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Introduction
1. La 63e réunion du Comité exécutif du Fonds multilatéral aux fins d’application du Protocole de Montréal s’est tenue au siège de l’Organisation de l’aviation civile internationale à Montréal, Canada, du 4 au 8 avril 2011.

2. Conformément à la décision XXII/24 de la vingt-deuxième réunion des Parties au Protocole de Montréal, les représentants des pays suivants, membres du Comité exécutif, ont pris part à la réunion :

a) Les parties non visées au paragraphe 1 de l’article 5 du Protocole : Australie (présidence), Belgique, République tchèque, France, Japon, Suisse et Etats-Unis d’Amérique;

b) Les parties visées au paragraphe 1 de l’article 5 du Protocole : Argentine, Chine, Cuba, Grenade, Kenya, Koweït et Maroc.

3. Conformément aux décisions prises par le Comité exécutif à ses deuxième et huitième réunions, des représentants du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) et du Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE), à la fois en qualité d’agence d’exécution et de trésorier du Fonds, ainsi que des représentants de l’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel (ONUDI) et de la Banque mondiale, ont assisté à cette réunion à titre d’observateurs.

4. Le Secrétaire exécutif et le Secrétaire exécutif adjoint du Secrétariat de l’ozone étaient aussi présents. 
5. Ont également participé à cette réunion, un représentant du Secrétariat du Fonds pour l'environnement mondial (FEM) et les Co-présidents du Groupe de l'évaluation technique et économique (GETE), du Comité des choix techniques pour la réfrigération, la climatisation et les pompes à chaleur, et du Comité des choix techniques pour les mousses.
6. Les représentants de l’Alliance pour une politique atmosphérique responsable et de l’Environmental Investigation Agency étaient également présents en qualité d’observateurs.

POINT 1 DE L’ORDRE DU JOUR : OUVERTURE DE LA REUNION

7. La réunion a été ouverte par le président, M. Patrick McInerney (Australie), qui a mentionné le triste début d’année marqué par une série de désastres qui ont ravagé plusieurs pays et exprimé sa compassion au nom du Comité exécutif. Il a rappelé aux membres que la planification des activités à la présente réunion établirait la direction des travaux de l’année et qu’étant donné que 2011 est une année de reconstitution, toutes les décisions d’orientation et d’approbation de projets auraient des répercussions sur le résultat final des délibérations sur la reconstitution.

8. Il est important que le Comité exécutif fournisse une direction stratégique pour les plans d’activités de 2011-2014 des agences d’exécution et s’assure que la planification financière et des activités repose fermement sur les besoins de conformité des pays visés à l'article 5, surtout en 2011, la dernière année de la période de reconstitution en cours, tout en tenant compte de l’ensemble des ressources restantes pour l’année en cours et des ressources possibles de la prochaine période triennale par rapport aux niveaux de financement associés aux plans d’activités proposés pour approbation. Les points de référence des conséquences sur le climat permettront de mesurer les conséquences sur le climat des activités des plans de gestion de l'élimination des HCFC aux fins de planification. Le Comité exécutif sera aussi appelé à fournir une orientation concernant les programmes de travail de surveillance et évaluation proposés pour 2011 et 2012.

9. En dernier lieu, plusieurs plans de gestion de l'élimination des HCFC sont proposés aux fins d’examen et le président a exhorté le Comité exécutif à les examiner à la lumière des lignes directrices et des autres politiques convenues aux 54e, 60e, 61e et 62e réunions, en soulignant que leur approbation aiderait considérablement les pays visés à l'article 5 à mettre en œuvre des activités qui les mettraient en excellente position pour respecter les premiers objectifs d’élimination des HCFC.

POINT 2 DE L’ORDRE DU JOUR : QUESTIONS D’ORGANISATION

a)
Adoption de l’ordre du jour

10. Le Comité exécutif a adopté l’ordre du jour suivant à partir de l’ordre du jour provisoire, contenu dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/1.

1.
Ouverture de la réunion.

2.
Questions d’organisation :

a)
Adoption de l’ordre du jour;

b)
Organisation des travaux.

3.
Activités du Secrétariat.

4.
Etat des contributions et des décaissements.

5.
Etat des ressources et planification :

a)
Rapport sur les soldes et la disponibilité des ressources;

b)
Disponibilité des mouvements de trésorerie pour le budget de 2011;

c)
Etat de la mise en œuvre des projets accusant un retard et perspectives des pays visés à l'article 5 à se conformer aux prochaines mesures de réglementation du Protocole de Montréal.

6.
Plans d’activités de 2011-2014 :

a) Plan d’activités général du Fonds multilatéral;

b) Plans d’activités des agences d’exécution :

i) Agences bilatérales;

ii) PNUD;

iii) PNUE;

iv) ONUDI;

v) Banque mondiale.

7.
Mise en œuvre du programme :

a)
Surveillance et évaluation : Projet de programme de travail de surveillance et évaluation pour 2011 et 2012;

b)
Retard dans la proposition des tranches annuelles;

c)
Rapport sur la mise en œuvre des projets approuvés comportant des exigences particulières pour la remise des rapports.

8.
Propositions de projets :

c) Aperçu des questions soulevées pendant l’examen des projets;

d) Coopération bilatérale;

e) Programmes de travail :

i) Programme de travail du PNUD pour l’année 2011;

ii) Programme de travail du PNUE pour l’année 2011;

iii) Programme de travail de l’ONUDI pour l’année 2011;

iv) Programme de travail de la Banque mondiale pour l’année 2011;

f) Projets d’investissement.

9.
Programme de pays.

10.
Rapport sur la base de données des tableaux des accords pluriannuels pour les plans de gestion de l'élimination des HCFC (décision 59/7).

11.
Rapport sur l’indicateur des conséquences sur le climat du Fonds multilatéral (décisions 59/45 et 62/62).
12.
Rapport du Sous-groupe sur le secteur de la production.

13.
Questions diverses.

14.
Adoption du rapport.

15.
Clôture de la réunion.

11. Le Comité exécutif a convenu d’ajouter un sous-point sur les circonstances exceptionnelles en ex‑République yougoslave de Macédoine aux délibérations du point 13 (questions diverses). Un sous‑point sur la date et le lieu de la 65e réunion du Comité exécutif sera aussi ajouté au point 13 de l’ordre du jour, à la demande du Comité exécutif.

b)
Organisation des travaux
12. Le Comité exécutif a convenu que la réunion se déroulerait selon la procédure habituelle.

13. Le président a informé les membres de la nécessité de constituer un nouveau sous-groupe sur le secteur de la production, qui réunira un maximum de huit membres, dont quatre membres représentant des pays visés à l'article 5 et quatre membres représentant des pays non visés à l'article 5. Le Comité exécutif a ensuite été informé des désignations suivantes au sous-groupe : Argentine, Australie, Chine, Cuba, Japon, Koweït, Suisse et Etats-Unis d’Amérique.

POINT 3 DE L’ORDRE DU JOUR : ACTIVITES DU SECRETARIAT

14. Le Chef du Secrétariat a attiré l’attention des participants à la réunion sur le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/2, qui fournit un aperçu des travaux réalisés par le Secrétariat du Fonds depuis la 62e réunion.

15. Le Secrétariat a pris des mesures de suivi concernant les décisions sur la mobilisation des ressources prises à la 62e réunion et le rapport préparé pour la 21e réunion du Groupe de travail à composition non limitée sur les progrès accomplis dans la réduction des émissions de SAO provenant de l’utilisation d’agents de transformation.

16. Le Secrétariat du Fonds a préparé près de 60 documents pour la réunion en cours et a examiné 111 demandes de financement pour une somme supérieure à 688 millions $US, dont 29 plans de gestion de l'élimination des HCFC pour différents pays visés à l'article 5 et un plan régional de gestion de l'élimination des HCFC pour 12 pays insulaires du Pacifique. Quatre-vingt-dix projets représentant un soutien financier de plus de 644 millions $US ont été recommandés pour examen individuel par le Comité exécutif et 17 projets ont été recommandés pour approbation générale. 

17. Plusieurs documents revêtent une importance particulière car ils traitent des engagements et des orientations futures du Fonds multilatéral, notamment le plan d’activités général du Fonds multilatéral pour 2011 à 2014, l’aperçu des questions recensées pendant l’examen des projets, l’état des ressources et planification, et trois documents pour le Sous-groupe sur le secteur de la production. 

18. Le Chef du Secrétariat a participé à une mission de haut niveau au Népal les 24 et 25 mars 2011, afin de discuter de la ratification de l’Amendement de Copenhague et des autres amendements restants du Protocole de Montréal. La mission a été informée que le gouvernement du Népal est complètement engagé à ratifier les amendements dans les meilleurs délais possibles. Conformément au paragraphe a) ii) de la décision 62/53, le gouvernement a déjà écrit au Secrétariat de l’ozone lui demandant d’être visé à l’article 4 du Protocole, en qualité de Partie conforme en tous points de vue aux mesures de réglementation.

19. Le Chef du Secrétariat a indiqué que le processus de recrutement pour pourvoir le poste P-5 d’administrateur principal, gestion des programmes avait été mené à terme avec succès et que le nouvel employé entrerait au service du Secrétariat sous peu.

20. En réponse à la demande d’un membre souhaitant obtenir un compte rendu de la situation entourant la contribution de la Fédération de Russie, le Chef du Secrétariat a indiqué qu’il n’y avait eu aucun développement et qu’elle présenterait un compte rendu plus complet de la situation à la 64e réunion.

21. Le Comité exécutif a pris note avec reconnaissance du rapport sur les activités du Secrétariat.

POINT 4 DE L’ORDRE DU JOUR : ETAT DES CONTRIBUTIONS ET DES DECAISSEMENTS
22. Le Trésorier a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/3 et fourni une mise à jour des informations sur les contributions des pays au Fonds, en date du 31 mars 2011. Il a indiqué qu’étant donné le nombre des approbations de projets anticipé à la présente réunion, il avait été décidé de demander l’encaissement accéléré des billets à ordre en circulation et il a remercié le gouvernement de la France des mesures prises pour transférer le produit de ses billets à ordre au compte du Fonds. Il a ajouté que le PNUE avait adopté une politique comptable qui l’obligeait à prévoir une réserve pour créances douteuses et que la politique s’appliquerait aussi aux comptes du Fonds multilatéral. 

23. Un membre a déclaré que son pays appuyait les Normes comptables internationales pour le secteur public et le recours à une réserve pour créances douteuses qui, a-t-il souligné, devrait refléter les montants promis et dus au Fonds multilatéral depuis plus de quatre ans. Il a ajouté que les Etats-Unis d’Amérique n’étaient pas d’accord avec le montant de leur contribution due, tel qu’indiqué au tableau 5 du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/3.

24. Le Comité exécutif a décidé :

a) De prendre note du rapport du Trésorier sur l’état des contributions et des décaissements ainsi que des informations sur les billets à ordre, contenues dans l’annexe [  ] au présent rapport;
b) De prendre note de l’encaissement accéléré de son billet à ordre par le gouvernement de la France;

c) D’exhorter toutes les Parties à verser l’intégralité de leurs contributions au Fonds multilatéral dans les meilleurs délais possible; et

d) De prendre note de l’obligation du PNUE de prévoir une réserve pour créances douteuses dans les comptes du Fonds multilatéral conformément à la recommandation du Conseil des commissaires aux comptes des Nations Unies. 

POINT 5 DE L’ORDRE DU JOUR : ETAT DES RESSOURCES ET PLANIFICATION

a)
Rapport sur les soldes et la disponibilité des ressources
25. La représentante du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/4 qui soulevait des questions concernant les soldes engagés et non-engagés que détiennent encore quelques agences d’exécution pour des projets achevés depuis plus de deux ans. Elle a informé le Comité exécutif du fait qu’une fois les soldes retournés et en tenant compte de la mise à jour sur l’état du Fonds, les ressources disponibles étaient insuffisantes pour répondre aux demandes de financement soumises à la présente réunion. 

26. Un membre a exprimé son inquiétude devant le fait que des soldes pour des projets achevés depuis plus de deux ans n’aient pas encore été retournés au Fonds. Le représentant de l’ONUDI a expliqué qu’en raison de ses règles de comptabilité interne, l’ONUDI n’était pas en mesure de retourner les montants en question avant la clôture financière des projets. La représentante du Secrétariat a précisé que les recommandations du Secrétariat portaient sur les soldes de projets achevés depuis deux ans ou plus. 
27. Le Comité exécutif a décidé de:
a)
Prendre note :

i)
Du rapport sur les soldes et la disponibilité des ressources, contenu dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/4;
ii)
Du montant net des fonds retournés par les agences d'exécution à la 63e réunion provenant des projets qui est de 147 387 $US et inclut le remboursement de 67 890 $US par le PNUD, 39 140 $US par le PNUE et 40 357 $US par l’ONUDI;
iii)
Du montant net des coûts d'appui retournés par les agences d'exécution à la 63e réunion provenant des projets qui est de 15 670$US et inclut le remboursement de 8 707 $US par le PNUD, 3 591 $US par le PNUE et 3 372 $US par l'ONUDI;
iv)
Avec inquiétude du montant total des soldes détenus par les agences d’exécution qui est de 3 301 923 $US, excluant les coûts d’appui, pour des projets achevés depuis plus de deux ans, à savoir 886 174 $US par le PNUD, 1 124 885 $US par le PNUE, 634 543 $US par l’ONUDI et 656 321 $US par la Banque mondiale;
v)
Du montant des soldes détenus par les agences bilatérales qui totalise 96 319 $US, excluant les coûts d’appui du programme, pour des projets achevés depuis plus de deux ans, attribués à la France et au Japon;
vi)
Du montant net des fonds et des coûts d'appui retournés par les agences bilatérales à la 63e réunion qui totalise 1 008 739 $US. Ceci inclut un remboursement de 558 527 $US par le Canada, un remboursement de 52 712 $US par la Finlande et un remboursement de 397 500 $US par la France ;

b)
Demander au Trésorier de faire le suivi auprès du Canada, de la Finlande et de la France pour le transfert en espèces des montants indiqués à l’alinéa a) vi) précédent;

c)
Prendre note du consentement du gouvernement iranien pour approuver le transfert du projet de halons en République islamique d’Iran (IRA\HAL\28\TAS\49) de la France à l’ONUDI, au montant de 397 500 $US en coûts de projet et 29 813 $US en coûts d’appui et imputer la somme de 397 500 $US au financement bilatéral de la France;

d)
Prendre note du consentement du gouvernement mexicain pour approuver le transfert du projet de plan national d’élimination du bromure de méthyle au Mexique (deuxième tranche) (MEX/FUM/60/INV/149) du Canada à l’ONUDI, au montant de 500 000 $US en coûts de projet plus 37 500 $US en coûts d’appui et imputer la somme de 500 000 $US au financement bilatéral du Canada, plus les coûts d’appui de 58 527 $US;

e)
Demander au PNUD de faire le suivi sur les soldes engagés et de faire rapport sur les progrès réalisés dans la clôture financière des projets à la 64e réunion;

f)
Prendre note des explications du PNUE au sujet du solde engagé pour un projet de renforcement des institutions au Pérou, approuvé en 2002 à la 29e réunion du Comité exécutif, et demander au PNUE de justifier les soldes engagés pour des projets achevés depuis plus de deux ans à la 64e réunion;

g)
Demander à l’ONUDI d’accélérer la clôture financière des projets achevés depuis plus de deux ans avec des soldes engagés et non-engagés en vue de retourner les soldes non‑engagés à la 64e réunion.
(Décision 63/..)
b)
Disponibilité des mouvements de trésorerie pour le budget de 2011
28. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/5 qui contenait une évaluation des mouvements de trésorerie pour le budget de 2011 et il a déclaré qu’un montant pouvant aller jusqu’à 54,8 millions $US risquait de ne pas être disponible en 2011 pour le financement des programmes en raison de la pratique des Parties de verser 79 pour cent de leurs contributions durant l’année au cours de laquelle elles sont dues et du fait que certains billets à ordre avaient des calendriers d’encaissement fixes et n’étaient disponibles pour encaissement qu’après la période triennale durant laquelle ils étaient dus.

29. Un membre a prié instamment les Parties qui versent leurs contributions par des billets à ordre avec des calendriers d’encaissement fixes, d’accélérer ces calendriers. 
30. Le Comité exécutif a décidé :
a) De prendre note des informations sur la disponibilité des mouvements de trésorerie pour le budget de 2011 contenues dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/5; 

b) D’accepter un budget au montant de 275,4 millions $US pour 2011, tout en notant que seulement 220,6 millions $US risquent d’être disponibles en 2011; et

c) De prier instamment les Parties qui ont des calendriers d’encaissement fixes, d’accélérer ces calendriers pour leurs billets à ordre, le cas échéant.

(Décision 63/…)
c)
Etat de la mise en œuvre des projets accusant un retard et perspectives des pays visés à l’article 5 à se conformer aux prochaines mesures de réglementation du Protocole de Montréal
31. Le représentant du Secrétariat a présenté les documents UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/6. Il a indiqué au Comité exécutif que le retard dans le projet d’élimination du tétrachlorure de carbone comme agent de transformation dans l’élimination du trichlorure d’azote pour la production de chlore chez Prodesal S.A. en Colombie (COL/PAG/48/INV/66), mis en œuvre par le PNUD, était dû à un changement de propriétaire. Toutefois, la transition a été faite à la fin de 2010. Il a ajouté que selon les informations détenues par le Secrétariat de l’ozone, l’Ethiopie et le Lesotho qui ont ratifié l’Amendement de Montréal en 2009 et 2010 respectivement, n’avaient pas encore mis en place de système d’octroi de permis.

32. A propos des pays qui doivent encore ratifier l’Amendement de Copenhague, le Comité a rappelé les progrès accomplis par le Népal, tel qu’indiqué par le Chef du Secrétariat au point 3 de l’ordre du jour (Activités du Secrétariat). En outre, le représentant du Programme d’aide à la conformité du PNUE  a expliqué au Comité que l’Angola avait informé le Secrétariat de l’ozone, par écrit le 9 mars 2001, des progrès réalisés dans la ratification des quatre amendements et qu’en date du 14 mars, le Secrétariat de l’ozone avait transmis au gouvernement de l’Angola des conseils sur le dépôt des instruments de ratification. 
33. De l’avis général, davantage d’informations sur les raisons de la faible utilisation du système en ligne sont requises avant que le Comité puisse décider de rendre son utilisation obligatoire. Le Programme d’aide à la conformité du PNUE et son réseau régional pourraient s’avérer une plate-forme utile pour promouvoir l’utilisation et la procédure appropriée de transmission via le système en ligne. 

34. A l’issue des discussions, le Comité exécutif a décidé :
a)
De prendre note :

i) Avec satisfaction, des rapports de situation relatifs aux projets ayant des retards de mise en œuvre, présentés au Secrétariat par les gouvernements de l’Australie, du Canada, de l’Italie, du Japon, de l’Espagne et par les quatre agences d’exécution, et qui font l’objet du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/6;

ii) Du fait que seuls 11 rapports de programmes de pays pour l’année 2009 ont été soumis via le système en ligne, qui a été lancé le 25 avril 2007;

iii) De l’achèvement de 11 des 26 projets classés comme ayant des retards de mise en œuvre;

iv) Du fait que le Secrétariat et les agences d’exécution prendraient des mesures définies conformément aux évaluations du Secrétariat (enregistrement de progrès ou de quelques progrès) et rendraient compte aux gouvernements et aux agences d’exécution, selon les besoins;

b)
De demander :

i)
Au Secrétariat de consulter les agences d’exécution afin de comprendre pourquoi si peu de pays ont soumis leurs rapports de programme de pays via le site en ligne et de faire rapport au Comité à la 64e réunion ;
ii)
Que le CFC, le tétrachlorure de carbone et les halons soient retirés du format du rapport de programme de pays tel qu’indiqué dans l’annexe [  ] du présent document à compter du rapport sur les données de 2012 dues le 1er mai 2013;

iii)
Au Programme d’aide à la conformité du PNUE de s’informer des raisons pour lesquelles les systèmes d’octroi de permis dans les Iles Cook, en Ethiopie, à Haïti, à Kiribati, au Lesotho, en Mauritanie, dans les Etats fédérés de Micronésie et au Sénégal ne fonctionnent pas de manière satisfaisante et des plans des pays pour en améliorer le fonctionnement;

v) Des rapports périodiques supplémentaires pour les projets figurant aux annexes [  ] et [  ] du présent document ainsi que sur le projet suivant qui fait l’objet d’une décision existante :

	Agence
	Code
	Titre du projet
	Décision existante

	PNUE
	SOM/SEV/35/TAS/01
	Elaboration de la stratégie nationale d’élimination
	Etape : Financement de la préparation du programme de pays fondé sur une visite obligatoire de la Somalie par le PNUE. Echéance : six mois après la visite du PNUE qui aura lieu aussitôt que la situation le permet du point de vue de la sécurité. (décision 54/4 c))


vi) Aux gouvernements de la France, d’Israël et du Portugal de remettre leurs rapports sur les retards dans la mise en œuvre à la 64e réunion du Comité exécutif;

c)
D’encourager le gouvernement de l’Angola à déposer les instruments de ratification des quatre amendements dès que possible et d’encourager le gouvernement de la Guinée à poursuivre ses efforts pour ratifier l’Amendement de Copenhague afin de lui permettre d’accéder au financement pour l’élimination des HCFC aux termes de la décision 53/37; et
d)
De prendre acte du rapport fourni par l’ONUDI sur les résultats de ses consultations avec le Kirghizistan sur les évaluations qualitatives de l’efficacité des plans d’activités de 2009, conformément à la décision 61/17 d).
(Décision 63/..)
POINT 6 DE L’ORDRE DU JOUR : PLANS D’ACTIVITES DE 2011-2014

a)
Plan d’activités général du Fonds multilatéral
35. Le représentant du Secrétariat a présenté le plan d’activités général du Fonds multilatéral pour 2011-2014 contenu dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/7 et précisé que la valeur de l’ensemble des activités proposées par les agences bilatérales et d’exécution dépasse d’environ 231 millions $US les sommes budgétées pour la pour la période 2011-2014, même si les sommes prévues pour 2011 sont de 4,6 millions $US de moins que les prévisions pour le reste de la période triennale. Par conséquent, le Secrétariat a recommandé des ajustements visant à réduire le déficit budgétaire à 147,7 millions $US. La surprogrammation suscite encore certaines inquiétudes, mais il a été reconnu que des progrès considérables ont été accomplis dans la réduction de la surprogrammation par rapport aux plans d’activités de l’année précédente.

36. Une représentante a demandé que le rapport fasse état de ses inquiétudes face à l’élimination des Douanes vertes et des réseaux d’application de l’Asie et de l’Asie occidentale du plan d’activités du PNUE. Elle a indiqué que plusieurs décisions du Comité exécutif soulignent l’importance de lutter contre le commerce illicite des substances qui appauvrissent la couche d’ozone et, bien qu’elle ait donné son aval à l’élimination de cette activité du programme du plan d’activités de l’année en cours, elle aimerait qu’elle revienne dans les plans d’activités des prochaines années.

37. Il a été indiqué que le Programme d’aide à la conformité du PNUE permettait déjà de financer un portail du savoir pour l’élimination des HCFC et que comme les sommes demandées dans les plans d’activités dépassent le budget de 147,7 millions $US, il serait souhaitable de réduire les sommes destinées à la destruction des SAO dans les pays à faible volume de consommation. De plus, lorsqu’un pays décide de céder un plan de gestion de l'élimination des HCFC à une autre agence d’exécution, il serait également souhaitable de d’assurer que l’agence d’exécution initiale fournisse les résultats des activités de préparation du plan de gestion de l'élimination des HCFC à l’agence d’exécution à laquelle la mise en œuvre du projet a été cédée.

38. Le représentant du Secrétariat a informé le Comité exécutif que le gouvernement de l’Argentine a demandé que le projet du secteur des mousses en voie d’être mis en œuvre par le PNUD soit cédé à la Banque mondiale et que la préparation du plan de gestion de l'élimination des HCFC et le rôle d’agence d’exécution principale que joue le PNUD soient cédés à l’ONUDI.

39. Le Comité exécutif a décidé :

a) D’endosser le plan d’activité général du Fonds multilatéral pour 2011-2014 comme ajusté par le Secrétariat et contenu dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/7, tout en soulignant que l’endossement ne signifie pas pour autant qu'il approuve les projets définis dans ledit plan ni leurs niveaux de financement ou de tonnage :

i) Que le projet global concernant les activités d’information de communication et d’éducation pour l’élaboration et la mise en œuvre d’un portail du savoir pour l’élimination des HCFC et la mise en œuvre du plan de gestion de l’élimination de HCFC pourrait être mis en œuvre grâce aux ressources actuelles du Programme d’aide à la conformité du PNUE;

ii) De maintenir les activités dans le plan d’activités pour les pays ayant déjà reçu un financement pour l’élimination graduelle de plus de 10 pour cent de leur référence de base ou point de départ;

b) De maintenir les niveaux actuels de financement pour le renforcement des institutions à des fins de planification des activités jusqu’au moment où une décision doit être prise sur les niveaux réels;

c) De déterminer une somme pour la destruction des SAO pour les pays à faible volume de consommation de SAO conformément à la décision XXI/2 de la vingt et unième réunion des Parties, à la hauteur de 3 millions $US;

d) De permettre la modification des indicateurs d’efficacité selon les données présentées dans les plans d’activités, uniquement si les nouvelles décisions du Comité exécutif sont appliquées dans le but d’ajuster les plans d’activités présentés;

e) De surveiller les résultats des propositions de répartition du financement à la lumière des engagements approuvés afin de s’assurer que le financement planifié sera disponible pour respecter ces engagements; 

f) Que :

i) La préparation de projet pourrait être financée pour les activités de la phase II et incluse dans les plans d’activités de 2012-2014 avant l’achèvement de la phase I; 

ii) La durée du prochain plan d’activités devrait se limiter à la prochaine période triennale seulement, c’est-à-dire de 2012-2014, et inclure le financement pluriannuel après 2014; 

g) De retirer les activités du plan de gestion de l'élimination des HCFC du PNUD pour la Gambie du plan d’activités du PNUD à la suite de la demande du gouvernement de la Gambie;

h) De retirer le projet du secteur des mousses en Argentine mis en œuvre par le PNUD du plan d’activités du PNUD, comme le demande le gouvernement de l’Argentine, et d’inclure le projet du secteur des mousses dans le plan d’activités de la Banque mondiale;

i) De transférer la préparation du plan de gestion de l'élimination des HCFC et le rôle d’agence d’exécution principale en Argentine du PNUD à l’ONUDI;

j) D’accepter que le financement de toute activité de préparation de projet supplémentaire soit déduit du financement disponible pour un plan de gestion de l'élimination des HCFC si le pays visé choisit d’assigner une autre agence d’exécution, différente de celle autorisée à l’origine pour le mener le plan de gestion de l'élimination des HCFC, et de demander à l’agence d’exécution originale de remettre les résultats du plan de gestion de l'élimination des HCFC original à la nouvelle agence d’exécution;

k) De demander aux agences bilatérales et d’exécution de trouver un terrain d’entente concernant la répartition du tonnage pour les plans de gestion de l'élimination des HCFC, qui sera suivi d’un accord avec les pays concernés, et d’en rendre compte lors de la 64e réunion.
(Décision 63/..)

b)
Plans d’activités des agences d’exécution

i)
Agences bilatérales

40. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/8.

41. L’inclusion d’un projet régional de coopération douanière en Europe et en Asie centrale dans le plan d’activités de la République tchèque a été remise en question. Bien que l’utilité de l’activité ne soit pas contestée, il a été rappelé que le financement original du réseau avait été approuvé en tant que soutien unique, étant entendu que s’il se révélait efficace, d’autres sources de financement seraient trouvées afin d’assurer son maintien. De plus, cette activité a été classée « non requise pour la conformité ».

42. A l’issue des délibérations, le Comité exécutif a décidé :

a) De prendre note des plans d’activités de coopération bilatérale de 2011-2014 présentés par l’Australie, la République tchèque, l’Allemagne, l’Italie et le Japon tels qu’ils figurent dans le présent document UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/8;

b) De prendre note, en outre, qu’en ce qui concerne la possibilité de surprogrammation existant dans le plan d’activités de l’Allemagne, si l’ensemble du financement était approuvé pendant l’année en cours, l’Allemagne s’associerait avec d’autres agences pour partager les activités, et que tous les pays susceptibles d’être affectés par la surprogrammation avaient été informés de la possibilité que l’Allemagne n’ait pas les fonds suffisants pour présenter ses activités pour un financement en 2011;

c) De retirer l’activité de coopération douanière régionale en Europe et en Asie centrale du plan d’activités de la République tchèque.

(Décision 63/..)
ii)
PNUD
43. Le représentant du PNUD a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/9.

44. En dépit des questions soulevées au sujet des projets pour éliminer les HCFC dans le secteur des solvants, le Comité exécutif a accepté de maintenir ces projets dans le plan d’activités du PNUD avec l’intention de discuter des propositions spécifiques au cas par cas dans les programmes de travail de l’agence en mettant l’accent, entre autres, sur le ratio coût-efficacité.

45. Le Comité exécutif a décidé : 

a) De prendre note du plan d’activités du PNUD pour la période 2011-2014, tel qu’il figure dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/9; et

b) D’approuver les indicateurs d’efficacité du PNUD qui figurent à l’annexe [  ] au présent rapport.

(Décision 63/..)

iii)
PNUE

46. Le représentant du PNUE a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/10, en soulignant une modification apportée au plan d’activités concernant l’assistance fournie à la Grenade pour la ratification. En réponse à une question sur une assistance spéciale pour Haïti qui ne semblait pas figurer parmi les activités prioritaires de son plan d’activités, le PNUE a attiré l’attention sur les tableaux et annexes qui contenaient des montants  pour le soutien de l’information dans le cadre du Programme d’aide à la conformité du PNUE. 

47. Au cours des délibérations, on a attiré l’attention sur les conditions très graves en Haïti et qui pourraient mettre le pays en situation limite, voire de non-conformité. C’est pourquoi, il était nécessaire de souligner le besoin d’assistance spéciale pour Haïti afin de maintenir la conformité.

48. Au sujet des coûts de programme, on a fait remarquer que l’augmentation de budget prévue pour le Programme d’aide à la conformité du PNUE  atteignait le montant maximum autorisé de 3 pour cent, tout comme les augmentations des budgets de base pour les autres agences d’exécution, ce qui suscite des inquiétudes étant donné le ralentissement économique mondial et la rareté des fonds disponibles. Le représentant du PNUE a souligné qu’une partie de l’augmentation était reliée aux augmentations de salaire du personnel des Nations Unies mais il a déclaré que tous les efforts seraient faits pour maintenir les augmentations du budget à un niveau minimum. 

49. A l’issue des délibérations, le Comité exécutif a décidé :

a) De prendre note du plan d’activités du PNUE pour la période 2011-2014 tel qu’il figure dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/10; 

b) De demander au PNUE d’entreprendre, dans le cadre de son plan d’activités de 2011, une forme d’assistance spéciale via le PAC et en collaboration avec d’autres agences, pour aider à Haïti à revenir à son niveau de mise en œuvre du Protocole de Montréal d’avant le tremblement de terre, et permettre de maintenir la conformité; et
c) D’approuver les indicateurs d’efficacité du PNUE qui figurent à l’annexe [  ] au présent rapport.

(Décision 63/..)

iv)
ONUDI

50. Le représentant de l’ONUDI a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/11 et annoncé que le PGEH pour Sainte-Lucie venait d’être soumis au Secrétariat pour examen par le Comité exécutif à sa 64e réunion, l’ONUDI agissant comme agence d’exécution coopérante. Il a ajouté que l’ONUDI avait respecté l’échéance pour la présentation des tranches finales des plans nationaux d’élimination  et des plans de gestion de l’élimination des HCFC pour l’Erythrée et l’Iraq conformément à la décision 61/5. Il a demandé le maintien du renforcement des institutions dans le plan d’activités de 2012 pour la Jamahiriya arabe libyenne et la Bosnie-Herzégovine. 
51. A l’issue de la présentation, le Comité exécutif a décidé :

a) De prendre note du plan d’activités de l’ONUDI pour 2011-2014, tel qu’il figure dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/11 et de maintenir le renforcement des institutions pour la Jamahiriya arabe libyenne et la Bosnie-Herzégovine en 2012; et

b) D’approuver les indicateurs de performance de l’ONUDI présentés à l’annexe [  ] au présent rapport. 

(Décision 63/..)

v)
Banque mondiale
52. Le représentant de la Banque mondiale a présenté les documents UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/12 et Add.1.

53. Des inquiétudes ont été exprimées au sujet de la proposition pour le développement d’une méthodologie d’obtention de crédits de carbone par évitement des émissions de HFC-23 en réduisant l’utilisation du HCFC-22, dans des domaines comme la complémentarité, la gouvernance, la transparence et le risque de double comptabilité. Le président a suggéré devant le nombre important de questions encore sans réponse, de retirer la proposition du plan d’activités de la Banque mondiale mais qu’elle pourrait être incluse dans un plan d’activités futur suite à des consultations additionnelles.

54. Le Comité exécutif a décidé :

a) De prendre note du plan d’activités de la Banque mondiale pour la période 2011‑2014 tel qu’il figure dans les documents UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/12 et Add.1; 

b) D’enlever, du plan d’activités de la Banque mondiale, l’activité de développement d’une méthodologie d’obtention de crédits carbone par évitement des émissions de HFC-23 en réduisant la consommation de HCFC-22; et 

c) D’approuver les indicateurs de performance de la Banque mondiale, présentés à l’annexe [  ] au présent rapport. 

(Décision 63/..)

POINT 7 DE L’ORDRE DU JOUR : MISE EN œuvre DU PROGRAMME 

a)
Surveillance et évaluation : Projet de programme de travail de surveillance et évaluation pour 2011 et 2012

55. L’Administrateur principal, Surveillance et évaluation a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/13, dans lequel figurent les activités proposées en matière de surveillance et évaluation pour les années 2011 et 2012. 

56. On a fait remarquer qu’il n’était sans doute pas opportun d’évaluer les systèmes d’octroi de licence et de réglementation pour le moment, étant donné en particulier que les structures juridiques et réglementaires concernées étaient très différentes selon les pays. L’Unité Action Ozone du PNUE avait déjà publié, dans le cadre du programme d’aide à la conformité et avec l’aide de l’Institut de Stockholm pour l’environnement, un manuel sur les différents instruments réglementaires intitulé Regulations to Control Ozone Depleting Substances: a guide book (2000), et l’Administrateur principal, Surveillance et évaluation avait été encouragé à consulter ce document avant de présenter une proposition au Comité. L’Administrateur principal, Surveillance et évaluation avait également été prié d’envisager la mise en route d’une étude théorique sur l’efficacité des projets relatifs aux inhalateurs à doseur pour l’inclure dans le programme de travail de 2012.  

57. S’agissant des activités concernant la diffusion et la communication des enseignements tirés des précédentes expériences acquises dans le domaine de la mise en œuvre, il faudrait disposer d’informations complémentaires sur le public concerné par la base de données proposée et le bulletin envisagé, deux éléments qui sont considérés comme faisant partie de la stratégie d’ensemble concernant cette diffusion et cette communication. L’Administrateur principal, Surveillance et évaluation a été prié de fournir un complément d’information sur la manière dont ces activités seraient intégrées à une telle stratégie.

58. Le Comité exécutif a décidé :

a) De noter que la décision 59/52 a) avait approuvé le montant de 60 000 $US dans le budget du Secrétariat afin de financer les coûts d’exécution de l’accès en ligne au tableau des accords pluriannuels, étant entendu que ce même montant serait déduit du budget du programme de travail de l’Administrateur principal, Surveillance et évaluation;

b) D’approuver le programme de travail de surveillance et évaluation de 2011 pour un budget de 86 750 $US destiné à financer en 2011 les activités suivantes :
Budget proposé pour le programme de travail de surveillance et évaluation de 2011
	Description
	Amount (US $)

	Format de rapport d’achèvement pour les accords pluriannuels
	12 000

	Etude théorique sur l’évaluation des projets d’accords pluriannuels
	18 750

	Déplacements du personnel (déplacements de l’Administrateur principal, Surveillance et évaluation, pour se rendre à des réunions de réseau et thématiques et aux réunions la Réunion des parties)
	50 000

	Divers (équipement, communication)
	6 000

	Total 2011
	86 750


c) De prendre note du projet de programme de travail de surveillance et évaluation pour 2012, tel qu’il figure dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/13, en ajoutant les projets relatifs à l’évaluation des inhalateurs à doseur, et en attendant la décision concernant la nouvelle présentation des propositions révisées concernant l’évaluation des systèmes d’octroi de licences et de réglementations aux fins de leur approbation par le Comité;

d) De demander :

i) A l’Administrateur principal, Surveillance et évaluation de préparer et de présenter à la 65e réunion du Comité exécutif une stratégie pour la diffusion et la communication des enseignements tirés des précédentes expériences en matière de mise en œuvre, ainsi que des évaluations qui ont été déjà réalisées;
ii) Que le projet de programme de travail de surveillance et évaluation pour 2012, ainsi que son budget, soient présentés à la 65e réunion du Comité exécutif.

(Décision 63/..)

b)
Retards dans la présentation des tranches annuelles
59. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/14.

60. Le Comité exécutif a décidé :

a) De prendre note avec appréciation de l’information relative aux retards dans la présentation des tranches annuelles des accords pluriannuels, présentée au Secrétariat par la Banque mondiale, telle qu’elle figure dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/14;

b) De noter que quatre sur cinq des tranches annuelles des accords pluriannuels attendues ont été présentées à temps à la 63e réunion;
c) De charger la Banque mondiale de collaborer avec le gouvernement indien afin que soient signés aussi vite que possible les accords relatifs au projet de fermeture accélérée du secteur de production des CFC, de manière que la deuxième tranche de l’accord soit présentée à la 64e réunion.

(Décision 63/..)

c)
Rapport sur la mise en œuvre des projets approuvés comportant des exigences particulières pour la remise des rapports

61. Les représentants du Secrétariat ont présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/15.

62. Au cours des débats qui s’en sont suivis, la question a été soulevée de savoir si les émissions de gaz résiduaires de halon 1301 provenant de la production de friponil en Chine pouvaient être jugées « négligeables ». Le représentant de la Banque mondiale a rappelé que le pays utilisait trois technologies, la première technologie engendrait des émissions de halon 1301 de 0,07‑0,86 pour cent, et la deuxième et la troisième des émissions d’environ 1,65 pour cent. Le gouvernement de la Chine a adopté une politique exigeant que toutes les entreprises s’assurent que leurs émissions concordent avec le taux de la première technologie, les obligeant de fait à utiliser cette technologie. Le représentant de la Banque mondiale a indiqué que, étant donné le défaut de compétence de l’agence au plan des compagnies, il pourrait s’avérer difficile pour elle de rendre compte au Secrétariat du Fonds dans le cadre de futurs rapports d’audit annuels de la quantité d’émissions de halon 1301, quoiqu’elle puisse rendre compte de la mise en œuvre de la politique du gouvernement de la Chine. Le représentant du Secrétariat a rappelé que l’augmentation du niveau annuel des émissions entre 2009 et 2010 était due à l’augmentation de la production de friponil. 

63. Concernant la conversion de polyols à base de HCFC-141b en polyols prémélangés à base de cyclopentane dans la fabrication de mousse rigide de polyuréthane, il a été suggéré que l’approbation du financement de la seconde phase du projet soit repoussée, ou que le décaissement correspondant soit reporté jusqu’à réception du rapport sur la mise en œuvre de la première phase. Le représentant du Secrétariat a dit que la première phase, qui est terminée, avait soulevé un certain nombre que questions techniques et un certain nombre de questions reliées aux coûts, par exemple au sujet du transport, du stockage et de la gestion des polyols prémélangés à base de cyclopentane. Ces questions n’étaient pas suffisantes pour empêcher le projet de se poursuivre, mais les informations contenues dans le rapport pourraient être utiles à la Chine et à d’autres pays dans une situation similaire.

64. Le Comité exécutif a décidé :

a) En ce qui concerne le Brésil :
i) De prendre note du rapport de vérification de 2009 et du rapport annuel de mise en œuvre de 2010 du plan national d’élimination des CFC au Brésil;

ii) D’approuver le plan annuel de mise en œuvre pour 2011; 

iii) De demander au gouvernement du Brésil, avec le concours du PNUD, en tant d’agence d’exécution, de continuer de présenter tous les ans des rapports annuels de mise en œuvre sur les activités engagées l’année précédente à la première réunion annuelle du Comité exécutif, jusqu’à achèvement du plan national d’élimination des CFC. 

b) En ce qui concerne la Chine :
Programme d’élimination de la production et de la consommation de halons

i) De demander au gouvernement de la Chine et à la Banque mondiale de fournir au Comité exécutif un rapport final sur l’état de la réduction des émissions du halon 1301 chez tous les fabricants de friponil d’ici 2013;
Démonstration de la conversion de polyols à base de HCFC-141b en polyols prémélangés à base de cyclopentane dans la fabrication de mousse rigide de polyuréthane à la société Guangdong Wanhua Rongwei Polyurethane Co. Ltd.

ii) De prendre note du rapport sur sûreté et l’analyse de la faisabilité technique du projet de démonstration de la conversion de polyols à base de HCFC-141b en polyols prémélangés à base de cyclopentane dans la fabrication de mousse rigide de polyuréthane à la société Guangdong Wanhua Rongwei Polyurethane Co. Ltd. présenté par la Banque mondiale; 

iii) D’autoriser le décaissement par la Banque mondiale de 635 275 $US au profit de la Chine pour la phase II du projet; 

iv) De demander que la Banque mondiale présente le rapport concernant la phase I du projet, y compris les calculs de coûts de la mise en œuvre des mesures de sûreté, aux fins d’examen à la 65e réunion du Comité exécutif.
Plan d’élimination des CFC du secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération
v) De prendre note du rapport périodique sur la mise en œuvre du plan d’élimination des CFC dans le secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération en Chine en 2010; 

vi) D’approuver le programme de mise en œuvre pour 2001, étant entendu que l’ONUDI fournira annuellement, c’est-à-dire chaque année civile, des rapports sur les activités engagées, les fonds dépensés et les reliquats de crédits budgétaires jusqu’à la clôture financière du plan d’élimination. 

c) En ce qui concerne le Costa Rica :
i) de prendre note du rapport annuel périodique de 2010 relatif à la mise en œuvre de la cinquième tranche du projet d’élimination totale du bromure de méthyle utilisé comme fumigène pour traiter les melons, les fleurs coupées, les bananes, les lits de semences et les pépinières de tabac, à l’exclusion des applications sanitaires et préalables à l'expédition, au Costa Rica;

ii) De noter que la consommation de bromure de méthyle au Costa Rica en 2010 a été inférieure au niveau maximal de consommation indiquée dans le calendrier révisé d’élimination du bromure de méthyle pour ce pays; 

iii) D’autoriser le décaissement par le PNUD de 255 000 $US au profit du Costa Rica au titre de la cinquième tranche du projet;
iv) De demander au PNUD de présenter des rapports périodiques annuels sur la mise en œuvre du projet, y compris les rapports financiers, jusqu’à l’achèvement du projet conformément à la décision 59/36;
d) En ce qui concerne le Mexique, en prenant note du fait que le transfert du plan national d’élimination du bromure de méthyle au Mexique (seconde tranche) du Canada à l’ONUDI a été approuvé par la décision 63/[  ] :
i) D’approuver le transfert par le gouvernement du Canada à l’ONUDI d’un montant de 417 522 $US, plus des coûts d’appui d’agence d’un montant de 31 314 $US pour l’ONUDI, associé aux programmes de travail de 2012 et 2013 pour l’élimination du bromure de méthyle dans les produits de base au Mexique; 

ii) D’approuver les conditions révisées convenues pour l’élimination du bromure de méthyle au Mexique, telles qu’elles figurent à l’annexe [  ] au présent rapport;
e) En ce qui concerne le Paraguay :
i) De prendre note des rapports périodiques sur la mise en œuvre du plan de gestion de l'élimination finale (PGEF) concernant les substances du groupe I visées à l’annexe A, pour la période de mise en œuvre couvrant 2010;

ii) De demander au Paraguay d’utiliser le reliquat de fonds affecté aux deuxième, troisième et quatrième tranches du PGEF pour achever le reste des activités permettant de maintenir une consommation zéro de CFC nulle et de soutenir d’autres activités afin de faciliter l’élimination des HCFC au Paraguay;
f) En ce qui concerne le Sri Lanka :

i) De prendre note du rapport émanant du gouvernement du Japon sur la proposition d’utilisation du reliquat du fonds au titre du plan d’action national sur la conformité du Sri Lanka;

ii) D’approuver la demande du gouvernement du Sri Lanka de poursuivre la mise en œuvre des activités d’élimination approuvées au titre du plan national sur la conformité afin de maintenir la consommation de CFC au niveau zéro et d’appuyer d’autres activités visant à faciliter l’élimination des HCFC au Sri Lanka; 

iii) De présenter au Comité exécutif un rapport final sur la mise en œuvre des activités au titre du plan national sur la conformité, avant sa 66e réunion, au plus tard. 

(Décision 63/..)

POINT 8 DE L’ORDRE DU JOUR : PROPOSITIONS DE PROJETS

65. Des questions ont été soulevées au cours de l’examen des propositions de projet. Le Comité exécutif a décidé de constituer plusieurs groupes de contact pour examiner à fond des activités spécifiques. 
a)
Aperçu des questions soulevées pendant l’examen des projets

66. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/16. Il a indiqué que la deuxième tranche du PGEH de l’ex-République yougoslave de Macédoine avait été reçue, mais qu’elle n’était pas présentée à la 63e réunion car elle avait été présentée plus tôt qu’il n’était prévu dans le calendrier d’approbation du financement qui figure dans l’accord du pays avec le Comité exécutif.

Ecarts entre les données communiquées en vertu de l’article 7 et les données figurant dans les PGEH

67. Les Membres ont examiné la question des écarts dans la communication des données à la lumière de considérations de conformité et d’exactitude. Lorsque les données qui figurent dans le PGEH diffèrent de celles qui ont été déclarées en vertu de l’article 7 du Protocole de Montréal, il a été proposé de calculer les points de départ des réductions globales de la consommation de HCFC dans les PGEH sur la base des données communiquées en vertu de l’article 7. Il a été souligné qu’il pourrait y avoir des raisons valables pour les écarts entre les données, comme par exemple l’inclusion de mélanges de HCFC. Toutefois, la décision 60/44 permet aux pays de demander, par l’intermédiaire du Secrétariat de l’ozone, que les données de référence soient ajustées. En outre, un mécanisme de révision est intégré dans les directives et les accords de PGEH, selon lequel le point de départ convenu des réduction globales peut être ajusté une fois que la consommation de base de HCFC pour la conformité a été établie en fonction des données déclarées en vertu de l’article 7.

68. A l’issue des délibérations, le Comité exécutif a décidé de calculer les points de départ des réductions globales de la consommation de HCFC dans les PGEH sur la base des données de consommation les plus récentes communiquées en vertu de l’article 7, conformément à la décision 60/44 du Comité exécutif.

(Décision 63/..)

Demandes de financement supplémentaire pour l’élimination des HCFC non incluses dans les PGEH approuvés

69. S’agissant des demandes de financement supplémentaire pour l’élimination des HCFC non incluses dans les PGEH approuvés, le représentant du Secrétariat a expliqué la situation de certains pays qui ont signalé en vertu de l’article 7 une consommation totale de HCFC uniquement dans le secteur de l’entretien en réfrigération et des entreprises de mousses dépendant exclusivement des importations de systèmes de polyols prémélangés à base de HCFC 141b qui ne sont pas comptés comme consommation. Ces pays, qui ne sont pas en mesure de choisir la technologie de remplacement la plus efficace par rapport au coût, n’ont pas pu inclure de proposition de financement pour la reconversion de ces entreprises dans la phase I de leur PGEH. Il a été souligné que la décision du Comité exécutif à ce sujet devrait être conforme à la décision 61/47 sur les polyols pré-mélangés importés contenant du HCFC-141b et la compléter. Il a été précisé que seul le HCFC-141b contenu dans les polyols produits par des entreprises de formulation pour exportation serait déduit du point de départ, tandis que les entreprises de mousses intérieures utilisant des polyols produits par ces mêmes entreprises de formulation seraient admissibles au financement conformément aux lignes directrices du Comité exécutif. 

70. A l’issue de la discussion, le Comité exécutif a décidé que les pays visés à l’article 5 ayant signalé une consommation de HCFC uniquement dans le secteur de l’entretien en réfrigération et des entreprises de mousses dépendant exclusivement des importations de systèmes de polyols prémélangés à base de HCFC-141b, peuvent soumettre, sur une base exceptionnelle et au cas par cas, et conformément à la décision 61/47, une demande de financement pour la reconversion des entreprises en question durant la mise en œuvre de la phase I de leur PGEH, dans les conditions ci-après :

a) Le pays visé ne dispose d’aucune entreprise de formulation, et il ne demande le financement de la reconversion d’aucune de ces entreprises de mousses, qui est cependant décrit en détail dans la soumission de la phase I du PGEH;

b) Le PGEH inclut toutes les entreprises de mousses, ainsi que la quantité annuelle de HCFC-141b contenue dans les systèmes importés de polyols prémélangés, à calculer sur la base de la consommation moyenne de 2007-2009, exception faite des années pour lesquelles aucune production n’a été communiquée;

c) L’admissibilité des entreprises de mousses sera déterminée au moment de la soumission du projet, et le niveau de financement sera fondé sur la quantité de HCFC-141b contenue dans les systèmes importés de polyols prémélangés, définie à l’alinéa b) ci-dessus;

d) La proposition de projet permettra d’éliminer entièrement la consommation de HCFC 141-b dans les systèmes importés de polyols prémélangés, et inclura l’engagement du pays à mettre en place, d’ici la reconversion de la dernière usine de fabrication de mousse à une technologie non fondée sur des HCFC, des règlements ou des politiques visant l’interdiction de l’importation et/ou de l’utilisation de systèmes de polyols prémélangés à base de HCFC-141b.

(Decision 63/..)

Financement de la reconversion d’entreprises admissibles dont la consommation actuelle de HCFC est nulle ou négligeable

71. Lors de la discussion du financement de la reconversion d’entreprises admissibles dont la consommation actuelle de HCFC est nulle ou négligeable, on a fait observer qu’il n’était pas clair combien de temps il fallait retourner en arrière pour déterminer si un retour immédiat à la production de mousses risquerait de mettre le pays en situation de non-conformité. Il a été suggéré qu’il serait approprié d’utiliser la consommation déclarée et confirmée de HCFC des trois à cinq années précédentes. Un membre a proposé également que les entreprises soient obligées de démontrer qu’elles sont encore en mesure de poursuivre la production, comme moyen de s’assurer qu’elles n’ont pas été rétablies uniquement pour obtenir des fonds. 

72. A la suite de consultations, le Comité exécutif a pris note de la question du financement de la reconversion d’entreprises admissibles dont la consommation actuelle de HCFC est nulle ou négligeable et confirmé sa décision, prise à la 16e réunion, que la consommation admissible de SAO au niveau de l’entreprise doit être calculée sur la base soit de l’année, soit d’une moyenne des trois années, précédant immédiatement la préparation du projet.

Applicabilité des seuils de coût-efficacité de l’élimination des HCFC dans les pays PFV

73. Il a été noté que la question de l’applicabilité des seuils coût-efficacité de l’élimination des HCFC dans les pays à faible volume de consommation avait été soulevée dans le cadre du PGEH pour le Swaziland, où il est proposé de reconvertir une importante usine de fabrication qui utilise le HCFC-141b comme agent de gonflage de mousse, à une technologie à base d’hydrocarbures, et que la valeur coût‑efficacité est supérieure au seuil établi. Il existe des cas semblables où l’entreprise a fourni un cofinancement et il est attendu que cette entreprise adoptera la même position. Il a été noté en outre que certaines décisions accordent déjà une considération spéciale aux PFV et qu’il n’y a aucune indication dans ce cas qu’une considération spéciale est nécessaire.

74. A l’issue de la discussion, le Comité exécutif est convenu que la question de l’applicabilité des seuils de coût-efficacité de l’élimination des HCFC dans les PFV était déjà couverte par les décisions antérieures du Comité exécutif et les procédures existantes.

Projets et activités présentés pour approbation globale

75. Le Comité exécutif a décidé :
a) D’approuver les projets et activités présentés pour approbation globale aux niveaux de financement indiqués à l’annexe [  ] du présent rapport, ainsi que les conditions ou dispositions incluses dans les documents d’évaluation de projet correspondants et les conditions attachées aux projets par le Comité exécutif;

b) De convenir que, dans le cas des projets relatifs au renouvellement du renforcement des institutions, l’approbation globale comprend l’approbation des observations à communiquer aux gouvernements bénéficiaires qui figurent à l’annexe [  ] du présent rapport.

(Décision 63/..)
Clause de flexibilité dans les plans d’élimination des HCFC 

76. Au cours des discussions, un représentant a soulevé la question de la flexibilité en matière de réaffectation des fonds pour l’élimination des HCFC, qui avait été transmise au groupe de contact sur les questions relatives aux propositions de projets. Les consultations entre les membres intéressés ont amené à la conclusion que l’applicabilité de la clause de flexibilité des PGEH, dans le contexte des plans de secteur où différentes technologies ont été constatées et où il y n’a pas eu de sélection prédéfinie des entreprises à convertir, nécessitait un examen plus approfondi. La proposition d’envisager des changements technologiques et la réaffectation des ressources entre les secteurs comme changements importants dans l’application de la clause de flexibilité des PEGH devrait donc être examinées plus avant à la 64e réunion. 

77. A l’issue des discussions, le Comité exécutif a décidé : de demander au Secrétariat d’inclure, dans le point Aperçu des questions  soulevées pendant l’examen des projets, à l’ordre du jour de la 64e réunion du Comité exécutif, la question de la clause de flexibilité des plans de gestion de l’élimination des HCFC concernant les changements technologiques et la réaffectation du financement entre les secteurs, et de fournir les données historiques pertinentes pour l’examen de cette question, si besoin est. 

(Décision 63/..)

Accords modificateurs entre le Comité exécutif et les pays sur les plans de gestion de l’élimination des HCFC afin d’aider à assurer la conformité avec la mesure de réglementation de 2013.

78. Une autre préoccupation soulevée était que certains pays, dans leurs soumissions, semblaient indiquer que les efforts de conformité au gel de la consommation des HCFC de 2013 se limitaient aux secteurs sélectionnés. Afin d’assurer que les mesures appropriées seront prises au niveau national, le Comité exécutif a décidé d’ajouter un paragraphe au modèle de projets d’accord approuvé dans la décision 61/46 et aux projets d’accord entres les pays visés à l’article 5 et le Comité exécutif, présentés au Comité pour examen à la 63e réunion. Le paragraphe se lit comme suit :
« Que, pour toutes les soumissions à compter de la 68e réunion, la confirmation a été reçue de la part du gouvernement qu’un système national (d’octroi) de permis et de quotas ayant force de loi en matière d’importation et, s’il y a lieu, de production et d’exportation de HCFC, est en place et en mesure d’assurer la conformité du pays avec le calendrier d’élimination des HCFC du Protocole de Montréal pour la durée du présent accord. » 

(Décision 63/..)
A suivre ...
b)
Coopération bilatérale
79. Le représentant du Secrétariat a présenté les documents UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/17, Add.1 et Corr.1. Une précision a été apportée à l’effet que le projet de la République tchèque pour une coopération régionale des douanes en Europe et en Asie centrale afin de prévenir le commerce illicite de SAO ne sera pas examiné en raison de la décision du Comité exécutif de retirer l’activité du plan d’activités de 2011 de la République tchèque.

80. Le Comité exécutif a été informé que le gouvernement de l’Italie a soumis une proposition d’assistance technique afin d’établir un mécanisme convenable pour comptabiliser les réductions d’émissions de gaz à effet de serre associées aux activités d’élimination des HCFC aux fins d’utilisation dans le cadre du mécanisme de financement de la lutte contre les émissions de carbone.

81. A l’issue des délibérations, le président a formé un groupe de contact chargé d’examiner toutes les propositions sur la mobilisation des ressources soumises par les agences bilatérales et d’exécution. Le responsable du groupe de contact a indiqué par la suite que le gouvernement de l’Italie avait retiré sa proposition.

82. Le Comité exécutif a décidé :

a) De prendre note que le projet de coopération régionale des douanes visant à prévenir le commerce illicite de substances appauvrissant la couche d’ozone en Europe et en Asie centrale avait été retiré du plan d’activités de la République tchèque pour l’année 2011 (décision 63/[  ]);

b) De demander au trésorier de contrebalancer les coûts des projets bilatéraux approuvés à la 63e réunion comme suit :

i) [XXX $US] (incluant les coûts d’appui à l’agence) appliqués au solde de la contribution bilatérale de l’Australie pour 2010; 

ii) [XXX $US] (incluant les coûts d’appui à l’agence) appliqués au solde de la contribution bilatérale de la France pour 2011; 

iii) [XXX $US] (incluant les coûts d’appui à l’agence) appliqués au solde de la contribution bilatérale de l’Allemagne pour 2009-2011; 

iv) [XXX $US] (incluant les coûts d’appui à l’agence) appliqués au solde de la contribution bilatérale du Japon pour 2011.  

(Décision 63/..)

c)
Programmes de travail

i)
Programme de travail du PNUD pour l’année 2011

83. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/18.

Niveau mondial : mobilisation des ressources pour étudier les avantages connexes sur le climat 

84. A la suite du rapport du groupe de contact sur la mobilisation des ressources établi conformément au point 8 b) (Coopération bilatérale), le Comité exécutif a décidé :

a) D’approuver le financement d’un montant de 200 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 18 000 $US pour le PNUD, pour la réalisation de quatre projets pilotes de démonstration dans le secteur de la réfrigération et de la climatisation :Ces projets sont destinés à mettre en évidence les interventions techniques capables d’améliorer l’efficacité énergétique, les politiques générales et les mesures réglementaires nationales aptes à soutenir ces interventions, de manière à augmenter au maximum l’incidence sur le climat de l’élimination des HCFC en tant qu’activités de mobilisation de ressources aux conditions suivantes :
i) Le PNUD devra donner au Comité exécutif des informations sur les quatre propositions précisées plus haut au plus tard à la 67e réunion, étant entendu qu’il s’agit seulement de l’informer, puisque aucun financement ne proviendrait du Fonds multilatéral ;

ii) Un rapport intérimaire sera fourni à la 66e réunion, comportant notamment une mise à jour des activités entreprises jusqu’alors et abordant les éléments suivants :

a. Additionnalité des projets proposés;

b. Transparence et bonne gouvernance, ainsi que couverture des flux de trésorerie;
c. Assurance que ces projets vont éviter toute mesure incitative perverse pour les pays;

d. Exploration des possibilités d’intéressement aux résultats, notamment remboursement des fonds au Fonds multilatéral;

e. Garantie de la pérennité des projets proposés;

f. Mesures pour éviter la répétition de projets semblables; 

g. Information sur les frais de négociation;

b) De noter que les fonds approuvés seraient imputés au budget réservé aux projets non spécifiés, qui a été alimenté par les fonds remboursés du projet des refroidisseurs thaïlandais; 

c) De prier le PNUD de fournir un rapport final aux fins de son examen par le Comité exécutif à sa 69e réunion.

(Décision 63/..)

ii)
Programme de travail du PNUE pour l’année 2011
85. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/19.

Angola : Prorogation du projet de renforcement des institutions (phase III)

86. Le Comité exécutif a décidé d’approuver la demande de renforcement des institutions en faveur de l’Angola pour un montant de 60 000 $US pour le PNUE, le décaissement des fonds étant soumis à la condition que la réception des instruments de ratification des amendements au Protocole de Montréal ait été confirmée par le dépositaire des Nations Unies à New York.
(Décision 63/..)

Niveau mondial : Mobilisation des ressources pour étudier les avantages climatiques connexes de l’élimination des HCFC dans les PFV avec le secteur de l’entretien uniquement, en collaboration avec d’autres institutions

87. A la suite du rapport du groupe de contact sur la mobilisation des ressources établi conformément au point 8 b) (Coopération bilatérale), le Comité exécutif a décidé:

a) D’approuver un montant de financement de 100 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 13 000 $US pour le PNUE, destiné à une étude sur les options de financement, l’organisation d’ateliers régionaux sur le thème du cofinancement, et/ou une ou plusieurs applications pilotes du cofinancement dans un ou plusieurs pays à faible volume de consommation doté(s) d’un plan de gestion de l’élimination des HCFC approuvé, qui serait financée en tant que mobilisation de ressources à la condition qu’un rapport provisoire soit présenté à la 66e réunion donnant une mise à jour des activités entreprises jusqu’alors compte tenu des éléments suivants :

i) Additionnalité des projets proposés;

ii) Transparence et bonne gouvernance, ainsi que couverture des flux de trésorerie;

iii) Assurance que ces projets vont éviter toute mesure incitative perverse pour les pays;

iv) Exploration des possibilités d’intéressement aux résultats, notamment remboursement des fonds au Fonds multilatéral;

v) Garantie de la pérennité des projets proposés;

vi) Mesures pour éviter la répétition de projets semblables; 

vii) Information sur les frais de négociation;

b) De demander au PNUE de faire en sorte que les ateliers régionaux se tiennent dans le cadre des réunions de réseau du Programme d’aide à la conformité du PNUE de manière à garantir leur rentabilité, et que le calendrier des ateliers soit fixé de manière à intégrer les expériences acquises par d’autres institutions dans leurs activités de mobilisation de ressources; 

c) De noter que les fonds approuvés seraient imputés au budget réservé aux projets non spécifiés, qui a été alimenté par les fonds remboursés du projet des refroidisseurs thaïlandais; 

d) De prier le PNUE de fournir un rapport final aux fins de son examen par le Comité exécutif à sa 69e réunion.

(Décision 63/..)

iii)
Programme de travail de l’ONUDI pour l’année 2011

88. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/20.
Niveau mondial : Mobilisation des ressources pour de l’élimination des HCFC et les avantages climatiques connexes 
89. A la suite du rapport du groupe de contact sur la mobilisation des ressources établi conformément au point 8 b) (Coopération bilatérale), le Comité exécutif a décidé:

a) D’approuver un montant de financement de 200 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 18 000 $US pour l’ONUDI, pour la réalisation de deux propositions de projets visant un éventuel cofinancement des activités relatives aux HCFC dans le cadre de la mobilisation des ressources, aux conditions suivantes : 

i) L’ONUDI devra donner au Comité exécutif des informations sur les deux propositions précisées plus haut au plus tard à la 67e réunion, étant entendu qu’il s’agit seulement de l’informer, puisqu’aucun financement ne proviendrait du Fonds multilatéral ;

ii) Un rapport provisoire sera fourni à la 66e réunion, comportant notamment une mise à jour des activités entreprises jusqu’alors et abordant les éléments suivants :

a. Additionnalité des projets proposés;

b. Transparence et bonne gouvernance, ainsi que couverture des flux de trésorerie;
c. Assurance que ces projets vont éviter toute mesure incitative perverse pour les pays;

d. Exploration des possibilités d’intéressement aux résultats, notamment remboursement des fonds au Fonds multilatéral;

e. Garantie de la pérennité des projets proposés;

f. Mesures pour éviter la répétition de projets semblables; 
g. Information sur les frais de négociation;
b) De noter que les fonds approuvés seraient imputés au budget réservé aux projets non spécifiés, qui a été alimenté par les fonds remboursés du projet des refroidisseurs thaïlandais; 

c) De prier l’ONUDI de fournir un rapport final aux fins de son examen par le Comité exécutif à sa 69e réunion.
(Décision 63/..)

iv)
Programme de travail de la Banque Mondiale pour l’année 2011

90. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/21.

Niveau mondial : Mobilisation des ressources pour l’étude des avantages connexes de l’élimination des HCFC 

91. A la suite du rapport du groupe de contact sur la mobilisation des ressources établi conformément au point 8 b) (Coopération bilatérale), le Comité exécutif a décidé :
a) D’approuver un montant de financement de 180 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 16 200 $US pour la Banque mondiale, pour la réalisation d’une étude qui portera uniquement sur la monétisation des crédits d’émission de carbone en tant qu’activité relative à la mobilisation de ressources, à condition qu’un rapport provisoire soit fourni à la 66e réunion, comportant notamment une mise à jour des activités entreprises jusqu’alors et abordant les éléments suivants : 

i) Additionnalité des projets proposés;

ii) Transparence et bonne gouvernance, ainsi que couverture des flux de trésorerie;
iii) Assurance que ces projets vont éviter toute mesure incitative perverse pour les pays;

iv) Exploration des possibilités d’intéressement aux résultats, notamment remboursement des fonds au Fonds multilatéral;

v) Garantie de la pérennité des projets proposés;

vi) Mesures pour éviter la répétition de projets semblables; 
vii) Information sur les frais de négociation;
b) De noter que les fonds approuvés seraient imputés au budget réservé aux projets non spécifiés, qui a été alimenté par les fonds remboursés du projet des refroidisseurs thaïlandais; 

c) De prier la Banque mondiale de fournir un rapport final aux fins de son examen par le Comité exécutif à sa 69e réunion.
(Décision 63/..)

d)
Projets d’investissement

Projets d’investissement ne portant pas sur les HCFC, soumis aux fins d’examen individuel

Plans d’élimination des CFC 

Erythrée : Plan de gestion de l’élimination finale (PGEF) (deuxième tranche) (PNUE/ONUDI)

92. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/29, en notant l’absence de progrès dans la mise en œuvre des activités de la première tranche du PGEF.

93. Deux questions ont été soulevées durant la discussion, à savoir : si la deuxième tranche du PGEF devait être approuvée avant le décaissement complet de la première tranche; et si des activités reliées aux CFC devaient être incluses dans le plan d’activités pour la deuxième tranche, étant donné la nécessité de se concentrer sur l’élimination des HCFC. Un représentant a donné un aperçu des progrès réalisés en Erythrée dans la mise en œuvre des activités financées dans le cadre de la première tranche du PGEF, démontrant que le pays avait progressé activement vers la réalisation de son plan de travail dans les délais fixés. Il a également été souligné qu’une partie des fonds de la deuxième tranche était nécessaire pour finaliser les activités d’élimination des CFC et passer rapidement à l’élimination des HCFC.

94. A l’issue de la discussion et de consultations informelles, le Comité exécutif a décidé :

a) De prendre note du rapport périodique sur la mise en œuvre de la première tranche du plan de gestion de l’élimination finale (PGEF) de l’Erythrée; 

b) De prendre note du programme annuel de mise en œuvre de 2011 et d’inciter l’Erythrée à terminer le plus tôt possible les activités incluses dans la première tranche du PGEF; et
c) D’approuver la deuxième tranche du PGEF avec un financement de 70 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 9 100 $US, pour le PNUE et de 75 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 6 750 $US, pour l’ONUDI afin de finaliser les activités restantes destinées à maintenir une consommation de CFC nulle et d’appuyer d’autres activités pour faciliter l’élimination des HCFC en Erythrée.

(Décision 63/…)

Iraq : Plan national d’élimination (deuxième tranche) (PNUE/ONUDI)

95. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/36.

96. Il a été suggéré que la vérification de la consommation de l’Iraq pour 2010 soit transmise au Secrétariat, étant entendu que certains fonds ne seraient pas décaissés tant que la vérification satisfaisante de la consommation de l’Iraq pour 2010 n’aura pas été reçue.

97. Le Comité exécutif a décidé :

a)
De prendre note du rapport périodique sur la mise en œuvre de la première tranche du plan national d’élimination (PNE) de l’Iraq en 2009 et 2010;

b)
D’approuver les plans annuels de mise en œuvre de 2011 et 2012;

c)
De demander à l’agence principale de fournir la vérification de la consommation de l’Iraq pour 2010, basée sur le commerce ou d’autres renseignements de qualité similaire, au plus tard à la 65e réunion;

d)
De demander au gouvernement de l’Iraq de présenter, avec l’assistance du PNUE, un rapport périodique sur la mise en œuvre du programme de travail associé à la deuxième et dernière tranche du PNE, au plus tard à la 67e réunion du Comité exécutif; et

e)
D’approuver la deuxième et dernière tranche du PNE pour l’Iraq, au montant de 505 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 65 650 $US, pour le PNUE et de 303 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 22 725 $US, pour l’ONUDI, étant entendu que pour chacune des agences, seulement cinquante pour cent des fonds seraient décaissés tant que le Secrétariat n’aura pas avisé l’agence principale qu’il a bien reçu la vérification satisfaisante de la consommation pour 2010, tel qu’indiqué au paragraphe c) précédent .

(Décision 63/..)

Projets pilotes sur la destruction des SAO

Ghana : Projet pilote de démonstration sur la gestion et la destruction des SAO résiduaires (PNUD)
98. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/31.

99. On a constaté que ce projet était étroitement intégré dans un projet d’efficacité énergétique proposé, avec financement du Fonds pour l’environnement mondial (FEM), et il a été suggéré de ne faire aucun décaissement de fonds avant que le Secrétariat ne soit avisé de l’approbation du projet du FEM.

100. Le Comité exécutif a décidé :

a)
De prendre note avec satisfaction de la présentation par le gouvernement du Ghana d’un projet pilote visant la gestion et la destruction des SAO résiduaires afin de détruire un total de 8,8 tonnes métriques de SAO résiduaires; 

b)
D’approuver la mise en œuvre d’un projet pilote pour la gestion et la destruction des SAO résiduaires au Ghana, au montant de 198 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 17 820 $US pour le PNUD, à condition qu’aucun financement ne soit décaissé avant que le Secrétariat n’ait reçu la confirmation de l’approbation du projet d’efficacité énergétique, financé par le Fonds pour l’environnement mondial, et étant entendu que le Ghana n’aura accès à aucun autre financement pour tout projet futur de destruction des SAO.

(Décision 63/…)

Mexique : Projet pilote de démonstration [EN INSTANCE]
Projets uniques d’élimination des HCFC, soumis aux fins d’examen individuel
Secteur des aérosols

Mexique : Elimination du HCFC-22 et du HCFC-141b dans la fabrication d’aérosols chez Silimex au Mexique (ONUDI)
101. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/42.

102. Le Comité exécutif a décidé :

a) D’approuver le projet d’investissement pour l’élimination du HCFC-22 et du HCFC‑141b dans la fabrication d’aérosols chez Silimex, au montant de 520 916 $ US, plus les coûts d’appui d’agence de 39 069 $US pour l’ONUDI, et de réduire la consommation admissible restante du Mexique à 60,48 tonnes métriques (3,3 tonnes PAO) de HCFC‑22 et à 70,24 tonnes métriques (7,73 tonnes PAO) de HCFC-141b; 

b) De prendre note que le gouvernement du Mexique a accepté d’établir comme point de départ de la réduction globale durable de la consommation de HCFC, la consommation de 1 214,8 tonnes PAO déclarée pour 2008, qui représentait les dernières données disponibles lorsque le projet d’élimination des HCFC pour Mabe a été approuvé à la 59e réunion; et

c) De réduire la consommation admissible restante du Mexique à 507,9 tonnes métriques (55,87 tonnes PAO) de HCFC-141b concernant la conversion de la fabrication de mousse isolante pour réfrigérateurs ménagers chez Mabe conformément à la décision 59/34 b).

(Décision 63/..)

PGEH pour des pays PFV, soumis aux fins d’examen individuel
PGEH contenant aucune des questions d’orientation soulevées durant l’examen des projets

Bénin : Plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase I, première tranche) (PNUE/ONUDI)

103. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/23.

104. Le Comité exécutif a décidé :

a) D’approuver, en principe, la phase I du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) pour le Bénin pour la période de 2011 à 2020, au montant de 697 600 $US, composé de 370 000 $US, plus les coûts d’appui d’agence de 48 100 $US, pour le PNUE, et de 260 000 $US, plus les coûts d’appui d’agence de 19 500 $US, pour l’ONUDI;
b) De prendre note que le gouvernement du Bénin a accepté d’établir comme point de départ de la réduction globale durable de la consommation de HCFC, une valeur de référence estimée à 23,6 tonnes PAO, calculée à partir de la consommation réelle de 23,6 tonnes PAO déclarée pour 2009 et de la consommation de 23,6 tonnes PAO estimée pour 2010;

c) D’approuver le projet d’Accord entre le gouvernement du Bénin et le Comité exécutif pour la réduction de la consommation de HCFC, tel que contenu à l’annexe [  ] au présent rapport;

d) De demander au Secrétariat du Fonds, lorsque les données de référence seront connues, de mettre à jour l’appendice 2-A de l’Accord pour inclure les montants de la consommation maximale autorisée et d’aviser le Comité exécutif des montants qui en résultent pour la consommation maximale autorisée et de toute autre incidence potentielle connexe sur le niveau de financement admissible, et les ajustements requis seront apportés lors de la présentation de la prochaine tranche; et

e) D’approuver la première tranche de la phase I du PGEH pour le Bénin et le plan de mise en œuvre correspondant, au montant de 203 550 $US, composé de 85 000 $US, plus les coûts d’appui d’agence de 11 050 $US, pour le PNUE et de 100 000 $US, plus les coûts d’appui d’agence de 7 500 $US, pour l’ONUDI.
(Décision 63/..)

Congo : Plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase I, première tranche) (PNUE/ONUDI)

105. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/27.

106. Le Comité exécutif a décidé :

a) D’approuver, en principe, la phase I du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) pour la République du Congo pour la période de 2011 à 2020, au montant de 388 500$US, composé de 175 000 $US, plus les coûts d’appui d’agence de 22 750 $US, pour le PNUE, et de 175 000 $US, plus les coûts d’appui d’agence de 15 750 $US, pour l’ONUDI;

b) De prendre note que le gouvernement de la République du Congo a accepté d’établir comme point de départ de la réduction globale durable de la consommation de HCFC, une valeur de référence estimée à 10,1 tonnes de PAO, calculée à partir de la consommation réelle de 9,7 tonnes PAO déclarée pour 2009 et de la consommation de 10,6 tonnes PAO estimée pour 2010;

c) D’approuver le projet d’accord entre le gouvernement de la République du Congo et le Comité exécutif pour la réduction de la consommation de HCFC, tel qu’il figure à l’annexe [  ] au présent rapport;

d) De demander au Secrétariat du Fonds, lorsque les données de référence seront connues, de mettre à jour l’appendice 2-A de l’Accord pour inclure les montants de la consommation maximale autorisée et d’aviser le Comité exécutif des montants qui en résultent pour la consommation maximale autorisée et de toute autre incidence potentielle connexe sur le niveau de financement admissible, et les ajustements requis seront apportés lors de la présentation de la prochaine tranche; et

e) D’approuver la première tranche de la phase I du PGEH pour la République du Congo et le plan de mise en œuvre correspondant, au montant de 159 850 $US, composé de 45 000 $US, plus les coûts d’appui d’agence de 5 850 $US, pour le PNUE, et de 100 000 $US, plus les coûts d’appui d’agence de 9 000 $US, pour l’ONUDI.

(Décision 63/..)

Géorgie : Plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase I, première tranche) (PNUD)

107. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/30. Un membre a souligné qu’étant donné que le PGEH pour la Géorgie portait sur 44 pour cent du point de départ de la valeur de référence, l’accord pourrait requérir une modification afin de refléter la réduction de la consommation au-delà de 2020. Après consultations, un groupe de contact a recommandé l’approbation de ce plan de gestion des HCFC, tel que présenté au Comité exécutif.

108. Par conséquent, le Comité exécutif a décidé :

a)
D’approuver, en principe, la phase I du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) pour la Géorgie pour la période de 2011 à 2020, au montant de 500 900 $US, plus les coûts d’appui d’agence de 37 568 $US pour le PNUD, étant entendu que :
i) Le montant de 315 000 $US était fourni pour parvenir à une réduction de 35 pour cent de la consommation de HCFC d’ici à 2020 dans le secteur de l’entretien en réfrigération, conformément à la décision 60/44; et

ii) Le montant de 185 900 $US était fourni pour l’élimination de 11 tonnes métriques (0,72 tonnes PAO) de HCFC-142b utilisées dans le secteur des solvants;

b) De prendre note que le gouvernement de la Géorgie a accepté d’établir comme point de départ de la réduction globale durable de la consommation de HCFC, une valeur de référence estimée à 5,33 tonnes PAO, calculée à partir de la consommation réelle de 4,57 tonnes PAO déclarée pour 2009 et de la consommation de 6,09 tonnes PAO estimée pour 2010;

c) D’approuver le projet d’accord entre le gouvernement de la Géorgie et le Comité exécutif pour la réduction de la consommation de HCFC, tel qu’il figure à l’annexe [  ] au présent rapport;

d) De demander au Secrétariat du Fonds, lorsque les données de référence seront connues, de mettre à jour l’appendice 2-A de l’Accord pour inclure les montants de la consommation maximale autorisée et d’aviser le Comité exécutif des montants qui en résultent pour la consommation maximale autorisée et de toute autre incidence potentielle connexe sur le niveau de financement admissible, et les ajustements requis seront apportés lors de la présentation de la prochaine tranche; et

e) D’approuver la première tranche de la phase I du PGEH pour la Géorgie et le plan de mise en œuvre correspondant, au montant de 200 000 $US, plus les coûts d’appui d’agence de 15 000 $US pour le PNUD. 

(Décision 63/..)

Guyana : Plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase I, première tranche) (PNUD/PNUE)

109. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/32.

110. Le Comité exécutif a décidé :

a)
D’approuver, en principe, la phase I du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) pour le Guyana pour la période de 2011 à 2015, au montant de 72 660 $US, comprenant 18 000 $US, plus les coûts d’appui d’agence de 2 340 $US, pour le PNUE et 48 000 $US, plus les coûts d’appui d’agence de 4 320 $US, pour le PNUD;

a) De prendre note que le gouvernement du Guyana a accepté d’établir comme point de départ de la réduction globale durable de la consommation de HCFC, une valeur de référence estimée à 0,97 tonne PAO, calculée à partir de la consommation réelle de 0,93 tonnes PAO déclarée pour 2009 et de la consommation de 1,02 tonnes PAO estimée pour 2010;

b) D’approuver le projet d’accord entre le gouvernement du Guyana et le Comité exécutif pour la réduction de la consommation de HCFC, tel qu’il figure à l’annexe [  ] au présent rapport;

c) De demander au Secrétariat du Fonds, lorsque les données de référence seront connues, de mettre à jour l’appendice 2-A de l’Accord pour inclure les montants de la consommation maximale autorisée et d’aviser le Comité exécutif des montants qui en résultent pour la consommation maximale autorisée et de toute autre incidence potentielle connexe sur le niveau de financement admissible, et les ajustements requis seront apportés lors de la présentation de la prochaine tranche; et

d) D’approuver la première tranche de la phase I du PGEH pour le Guyana et le plan de mise en œuvre correspondant, au montant de 64 750 $US, composé de 11 000 $US, plus les coûts d’appui d’agence de 1 430 $US, pour le PNUE et de 48 000 $US, plus les coûts d’appui de l’agence de 4 320 $US, pour le PNUD. 

(Décision 63/..)

Honduras : Plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase I, première tranche) (PNUE/ONUDI)

111. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/33.

112. Le Comité exécutif a décidé :

a)
D’approuver, en principe, la phase I du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) pour le Honduras pour la période de 2011 à 2020, au montant de 691 000 $US, composé de 380 000 $US, plus les coûts d’appui d’agence de 28 500 $US, pour l’ONUDI et de 250 000 $US, plus les coûts d’appui d’agence de 32 500 $US, pour le PNUE;

b)
De prendre note que le gouvernement du Honduras a accepté d’établir comme point de départ de la réduction globale durable de la consommation de HCFC, une valeur de référence estimée à 19,9 tonnes PAO, calculée à partir de la consommation réelle déclarée pour 2009 et de la consommation estimée pour 2010, plus 0,8 tonnes PAO de HCFC‑141b contenu dans les systèmes de polyols prémélangés importés, pour un total de 20,7 tonnes PAO;

a) D’approuver le projet d’accord entre le gouvernement du Honduras et le Comité exécutif pour la réduction de la consommation de HCFC, tel que contenu à l’annexe [  ] au présent rapport;

b) De demander au Secrétariat du Fonds, lorsque les données de référence seront connues, de mettre à jour l’appendice 2-A de l’Accord pour inclure les montants de la consommation maximale autorisée et d’aviser le Comité exécutif des montants qui en résultent pour la consommation maximale autorisée et de toute autre incidence potentielle connexe sur le niveau de financement admissible, et les ajustements requis seront apportés lors de la présentation de la prochaine tranche; et

c) D’approuver la première tranche de la phase I du PGEH pour le Honduras et le plan de mise en œuvre correspondant, au montant de 192 250 $US, composé de 100 000 $US, plus les coûts d’appui d’agence de 7 500 $US, pour l’ONUDI et de 75 000 $US, plus les coûts d’appui d’agence de 9 750 $US, pour le PNUE.

(Décision 63/..)

Kirghizistan : Plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase I, première tranche) (PNUD/PNUE)

113. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/37.

114. Le Comité exécutif a décidé :

a)
D’approuver, en principe, la phase I du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) pour le Kirghizistan pour la période de 2011 à 2015, au montant de 97 328 $ US, composé de 52 800 $ US, plus les coûts d’appui d’agence de 4 752 $ US, pour le PNUD et de 35 200 $ US, plus les coûts d’appui d’agence de 4 576 $ US, pour le PNUE; 

b)
De prendre note que le gouvernement du Kirghizistan a accepté d’établir comme point de départ de la réduction globale durable de la consommation de HCFC, une valeur de référence estimée à 4,42 tonnes PAO, calculée à partir de la consommation réelle de 4,39 tonnes PAO déclarée pour 2009 et de la consommation de 4,44 tonnes PAO estimée pour 2010;

c)
D’approuver le projet d’accord entre le gouvernement du Kirghizistan et le Comité exécutif pour la réduction de la consommation de HCFC, tel qu’il figure à l’annexe [  ] au présent rapport;

d)
De demander au Secrétariat du Fonds, lorsque les données de référence seront connues, de mettre à jour l’appendice 2-A de l’Accord pour inclure les montants de la consommation maximale autorisée et d’aviser le Comité exécutif des montants qui en résultent pour la consommation maximale autorisée et de toute autre incidence potentielle connexe sur le niveau de financement admissible, et les ajustements requis seront apportés lors de la présentation de la prochaine tranche; et 

e)
D’approuver la première tranche de la phase I du PGEH pour le Kirghizistan et le plan de mise en œuvre correspondant, au montant de 87 595 $ US, composé de 47 520 $ US, plus les coûts d’appui d’agence de 4 277 $ US, pour le PNUD, et de 31 680 $ US, plus les coûts d’appui d’agence de 4 118 $ US, pour le PNUE.

(Décision 63/..)

Libéria : Plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase I, première tranche) (Allemagne)

115. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/39.

116. Le Comité exécutif a décidé :

a)
D’approuver en principe la phase I du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) du Libéria pour la période de 2011 à 2020, au montant de 355 950 $US, comprenant 315 000 $US, plus les coûts d’appui d’agence de 40 950 $US pour l’Allemagne;

b)
De prendre note que le gouvernement du Libéria a accepté d’établir, comme point de départ de la réduction globale durable de la consommation de HCFC, une valeur de référence estimée à 5,5 tonnes PAO, calculée à partir de la consommation réelle de 5,0 tonnes PAO, déclarée pour 2009, et de la consommation de 6,0 tonnes PAO estimée pour 2010;

c)
D’approuver le projet d’accord entre le gouvernement du Libéria et le Comité exécutif pour la réduction de la consommation de HCFC, tel qu’il figure à l’annexe [  ] au présent rapport;

a) De demander au Secrétariat du Fonds, lorsque les données de référence seront connues, de mettre à jour l’appendice 2-A de l’Accord pour inclure les montants de la consommation maximale autorisée et d’aviser le Comité exécutif des montants qui en résultent pour la consommation maximale autorisée et de toute autre incidence potentielle connexe sur le niveau de financement admissible, et les ajustements requis seront apportés lors de la présentation de la prochaine tranche; et

b) D’approuver la première tranche de la phase I du PGEH pour le Libéria, et le plan de mise en œuvre correspondant, au montant de 177 975 $US, plus les coûts d’appui d’agence de 20 475 $US pour l’Allemagne.

(Décision 63/..)

Mali : Plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase I, première tranche) (PNUD/PNUE)

117. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/40.

118. Le Comité exécutif a décidé :

a) D’approuver en principe la phase I du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) du Mali pour 2011 à 2020, au montant de 617 400 $US, lequel comprend  280 000 $US plus des coûts d’appui d’agence de 36 400 $US pour le PNUE, et  280 000 $US plus des coûts d’appui d’agence de 21 000 $US pour le PNUD;

b) De prendre note que le gouvernement du Mali avait convenu d’établir une consommation de référence de 15 tonnes PAO comme point de départ pour une réduction globale soutenue de la consommation de HCFC, déterminée à l’aide de la consommation actuelle de 14,43 tonnes PAO déclarée en 2009 et de la consommation estimative de 15,52 tonnes PAO en 2010;

c) D’approuver le projet d’accord entre le gouvernement du Mali et le Comité exécutif pour la réduction de la consommation de HCFC, indiquée à l’annexe [  ] du présent rapport;

d) De demander au Secrétariat du Fonds, lorsque les données de référence seront connues, de mettre à jour l’appendice 2-A de l’accord et d’intégrer les chiffres pour la consommation maximale admissible, et d’informer le Comité exécutif du niveau de consommation maximale admissible obtenu et des effets potentiels sur le financement admissible, et de procéder aux rajustements nécessaires lorsque la prochaine tranche sera présentée; et

e) D’approuver la première tranche de la phase I du PGEH du Mali, et le plan de mise en oeuvre correspondant, au montant de 245 450 $US qui comprend  65 000 $US plus des coûts d’appui d’agence de 8 450 $US pour le PNUE, et 160 000 $US plus des coûts d’appui d’agence de 12 000 $US pour le PNUD.

(Décision 63/..)
Monténégro : plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase I, première tranche) (ONUDI)

119. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/44.

120. Le Comité exécutif a décidé :

a) D’approuver en principe la phase I du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) du Monténégro pour 2011 à 2020, au montant de 450 000 $US (dont 240 000 $US pour le renforcement des institutions), plus des coûts d’appui d’agence de 33 750 $US pour l’ONUDI;

b) De prendre note que le gouvernement du Monténégro avait convenu d’établir la consommation estimative de 0,9 tonne PAO déclarée en 2009 comme point de départ pour une réduction globale soutenue de la consommation de HCFC;

c) D’approuver le projet d’accord entre le gouvernement du Monténégro et le Comité exécutif pour la réduction de la consommation de HCFC, indiquée à l’annexe [  ] du présent rapport;

d) De demander au Secrétariat du Fonds, lorsque les données de référence seront connues, de mettre à jour l’appendice 2-A de l’accord et d’intégrer les chiffres pour la consommation maximale admissible, et d’informer le Comité exécutif des changements à la consommation maximale admissible obtenus et des effets potentiels sur le financement admissible, et de procéder aux rajustements nécessaires lorsque la prochaine tranche sera présentée; et

e) D’approuver la première tranche de la phase I du PGEH du Monténégro, et le plan de mise en oeuvre correspondant au montant de 155 000 $US plus des coûts d’appui d’agence de 11 625 $US pour l’ONUDI.

(Décision 63/..)

Pays insulaires du Pacifique : plan de gestion de l’élimination des HCFC pour les Pays insulaires du Pacifique (PIP), région par région (phase I, première tranche) (PNUE)
121. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/46.

122. Le Comité exécutif a décidé :

a) D’approuver en principe la phase I du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) des Pays insulaires du Pacifique (PIP) pour 2011 à 2020, au montant de 1 916 480 $US, lequel comprend 1 696 000 $US plus des coûts d’appui d’agence de 220 480 $US pour le PNUE, avec les montants individuels approuvés pour chaque pays figurant à l’annexe [  ] du présent rapport;

b) De prendre note que chacun des gouvernements des PIP avait convenu d’établir une consommation estimative individuelle comme point de départ pour une réduction globale soutenue de la consommation de HCFC déterminée à l’aide de la consommation réelle déclarée en 2009 et de la consommation estimative de 2010,  avec une consommation totale de référence de 3,25 tonnes PAO (59,11 tonnes métriques), comme l’indique le tableau suivant :

	Pays
	Valeur de référence estimative
	Consommation réelle 2009

(tonnes métriques)
	Consommation estimative 2010

(tonnes métriques)

	
	(tonnes métriques)
	(tonnes PAO)
	
	

	Iles Cook
	1,20
	0,06
	0,57
	1,82

	Kiribati
	1,44
	0,08
	0,68
	2,19

	Iles Marshall
	3,99
	0,21
	3,48
	4,5

	Etats fédérés de Micronésie
	2,32
	0,13
	1,64
	3,0

	Nauru
	0,3
	0,01
	0,1
	0,5

	Niue
	0,15
	0,008
	0
	0,3

	Palaos
	2,96
	0,16
	2,04
	3,88

	Samoa
	3,88
	0,21
	3,5
	4,26

	Iles Salomon
	34,64
	1,9
	28,28
	41

	Tonga
	1,34
	0,07
	0,01
	2,67

	Tuvalu
	1,61
	0,08
	1,59
	1,62

	Vanuatu
	5,28
	0,29
	1,46
	9,1


c) D’approuver le projet d’accord entre les gouvernements des PIP et le Comité exécutif pour la réduction de la consommation de HCFC, indiquée à l’annexe [  ] du présent rapport;

d) De demander au Secrétariat du Fonds, lorsque les données de référence seront connues, de mettre à jour l’appendice 2-A de l’accord et d’intégrer les chiffres pour la consommation maximale admissible, et d’informer le Comité exécutif des changements de consommation maximale admissible obtenus et des effets potentiels sur le financement admissible, et de procéder aux rajustements nécessaires lorsque la prochaine tranche sera présentée; et

e) D’approuver la première tranche de la phase I du PGEH des PIP, et le plan de mise en oeuvre correspondant, au montant de 986 914 $US, lequel comprend 873 375 $US  plus des coûts d’appui d’agence de 113 539 $US pour le PNUE.

(Décision 63/..)

Paraguay : plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase I, première tranche) (PNUD/PNUE)
123. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/48.

124. Le Comité exécutif a décidé :

a) D’approuver en principe la phase I du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) du Paraguay pour 2011 à 2020, au montant de 695 400 $US, lequel comprend 330 000 $US plus des coûts d’appui d’agence de 42 900 $US pour le PNUE, et 300 000 $US plus des coûts d’appui d’agence de 22 500 $US pour le PNUD.

b) De prendre note que le gouvernement du Paraguay avait convenu d’établir une consommation de référence de 17,95 tonnes PAO comme point de départ pour une réduction globale soutenue de la consommation de HCFC, déterminée à l’aide de la consommation actuelle de 15,1 tonnes PAO déclarée en 2009 et une consommation estimative de 20,8 tonnes PAO en 2010, plus 1,36 tonne PAO de HCFC-141b contenue dans les systèmes importés avec polyols mélangés, soit 19,31 tonnes PAO;

c) D’approuver le projet d’accord entre le gouvernement du Paraguay et le Comité exécutif pour la réduction de la consommation de HCFC, indiquée à l’annexe [  ] du présent rapport;

d) De demander au Secrétariat du Fonds, lorsque les données de référence seront connues, de mettre à jour l’appendice 2-A de l’accord et d’intégrer les chiffres pour la consommation maximale admissible, et d’informer le Comité exécutif du niveau de consommation maximale admissible obtenu et des effets potentiels sur le financement admissible, et de procéder aux rajustements nécessaires lorsque la prochaine tranche sera présentée; et
e) D’approuver la première tranche de la phase I du PGEH du Paraguay, et le plan de mise en oeuvre correspondant, au montant de 346 683 $US  qui comprend 146 500 $US plus des coûts d’appui d’agence de 19 045 $US pour le PNUE, et 168 500 $US  plus des coûts d’appui d’agence de 12 638 $US pour le PNUD.

(Décision 63/..)

République de Moldova : plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase I, première tranche) (PNUD)
125. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/49,

126. Le Comité exécutif a décidé :

a) D’approuver en principe la phase I du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) de la République de Moldova pour 2011 à 2015 au montant de  88 000 $US plus des coûts d’appui d’agence de 7 920 $US pour le PNUD; 

b) De prendre note que le gouvernement de la République de Moldova avait convenu d’établir une consommation de référence de 2,28 tonnes PAO comme point de départ pour une réduction globale soutenue de la consommation de HCFC, déterminée à l’aide de la consommation actuelle de 1,2 tonne PAO déclarée en 2009 et une consommation estimative de 3,36 tonnes PAO en 2010; 

c) D’approuver le projet d’accord entre le gouvernement de la République de Moldova et le Comité exécutif pour la réduction de la consommation de HCFC, indiquée à l’annexe [  ] du présent rapport;

d) De demander au Secrétariat du Fonds, lorsque les données de référence seront connues, de mettre à jour l’appendice 2-A de l’accord et d’intégrer les chiffres pour la consommation maximale admissible, et d’informer le Comité exécutif des changements de consommation maximale admissible obtenus et des effets potentiels sur le financement admissible, et de procéder aux rajustements nécessaires lorsque la prochaine tranche sera présentée; et

e) D’approuver la première tranche de la phase I du PGEH de la République de Moldova, et le plan de mise en oeuvre correspondant, au montant de 86 328 $US, lequel comprend 79 200 $US plus des coûts d’appui d’agence de 7 128 $US pour le PNUD.

(Décision 63/..)

Sao Tomé-et-Principe : plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase I, première tranche) (PNUE)
127. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/50.
128. Le Comité exécutif a décidé :

a) D’approuver en principe la phase I du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) de Sao Tomé-et-Principe pour 2011 à 2020, au montant de 160 000 $US plus des coûts d’appui d’agence de 20 800 $US pour le PNUE;

b) De prendre note que le gouvernement de Sao Tomé-et-Principe avait convenu d’établir une consommation de référence de 0,15 tonne PAO comme point de départ pour une réduction globale soutenue de la consommation de HCFC, déterminée à l’aide de la consommation actuelle de 0,10 tonne PAO déclarée en 2009 et d’une consommation estimative de 0,20 tonne PAO en 2010;

c) D’approuver le projet d’accord entre le gouvernement de Sao Tomé-et-Principe et le Comité exécutif pour la réduction de la consommation de HCFC, indiquée à l’annexe [  ] du présent rapport;

d) De demander au Secrétariat du Fonds, lorsque les données de référence seront connues, de mettre à jour l’appendice 2-A de l’accord et d’intégrer les chiffres pour la consommation maximale admissible, et d’informer le Comité exécutif du niveau de consommation maximale admissible obtenu et des effets potentiels sur le financement admissible, et de procéder aux rajustements nécessaires lorsque la prochaine tranche sera présentée; et
e) D’approuver la première tranche de la phase I du PGEH de Sao Tomé-et-Principe, et le plan de mise en oeuvre correspondant, au montant de 44 000 $US plus des coûts d’appui d’agence de 5 720 $US pour le PNUE.

(Décision 63/..)
Timor-Leste : plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase I, première tranche) (PNUD/PNUE)
129. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/53.

130. Le Comité exécutif a décidé :

a) D’approuver en principe la phase I du plan de gestion de l’élimination des HCFC et des CFC (PGEH) du Timor-Leste pour 2011 à 2015, au montant de 302 749 $US qui comprend 164 900 $US  plus des coûts d’appui d’agence de 21 437 $US pour le PNUE, et 106 800 $US  plus des coûts d’appui d’agence de 9 612 $US pour le PNUD, en étant entendu que la tranche prévue pour 2013 ne serait pas décaissée tant qu’un système d’autorisation ou une procédure de notification gouvernementale des dispositions ayant force obligatoire en matière de réglementation des importations de HCFC et d’équipements avec HCFC ne serait pas en place;

b) De prendre note que le gouvernement de la République démocratique du Timor-Leste avait convenu d’établir une consommation de référence de 0,53 tonne PAO comme point de départ pour une réduction globale soutenue de la consommation de HCFC, déterminée à l’aide de la consommation actuelle de 0,52 tonne PAO déclarée en 2009 et une consommation estimative de 0,54 tonne PAO en 2010; 

c) D’approuver le projet d’accord entre le gouvernement du Timor-Leste et le Comité exécutif pour la réduction de la consommation de HCFC, indiquée à l’annexe [  ] du présent rapport;

d) De demander au Secrétariat du Fonds, lorsque les données de référence seront connues, de mettre à jour l’appendice 2-A de l’accord et d’intégrer les chiffres pour la consommation maximale admissible, et d’informer le Comité exécutif du niveau de consommation maximale admissible obtenu et des effets potentiels sur le financement admissible, et de procéder aux rajustements nécessaires lorsque la prochaine tranche sera présentée; et

e) D’approuver la première tranche de la phase I du PGEH du Timor-Leste, et le plan de mise en oeuvre correspondant, au montant de 210 426 $US,  qui comprend 93 500 $US plus des coûts d’appui d’agence de 12 155 $US pour le PNUE, et 96 120 $US plus des coûts d’appui d’agence de 8 651 $US pour le PNUD.

(Décision 63/..)
PGEH pour l’élimination accélérée des HCFC en avance du Protocole de Montréal

Bhoutan : Plan de gestion de l'élimination de HCFC (première tranche) (PNUD/PNUE)

131. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/24. Il a noté avec satisfaction que la demande du Bhoutan concernant l'élimination accélérée était appuyée par les échelons les plus élevés du gouvernement, et certains membres ont reconnu les bonnes intentions du pays en la matière. Un membre a fait remarquer que le PGEH prévoyait l'élimination accélérée afin de profiter des avantages sur le plan du climat, mais une élimination trop rapide pourrait empêcher d'obtenir ces avantages car, actuellement, l'équipement à base de HCFC est encore distribué et utilisé partout dans le monde. Il a donc été proposé de fixer d'abord l'échéance à 2025, avec l'option de demander ultérieurement au Comité exécutif un financement pour l'élimination accélérée complète d'ici 2020. 

132. Le Comité exécutif a décidé : 

a) De prendre note avec satisfaction de la présentation du PGEH du Bhoutan, avec l'engagement de haut niveau et la ferme intention de compléter l'élimination de la consommation de HCFC d'ici le 1er janvier 2020;

b) D'approuver, en principe, le plan de gestion de l'élimination des HCFC (PGEH) du Bhoutan pour la période 2011‑2020 en vue de l'élimination accélérée de HCFC pour le montant de 523 580 $US, comprenant 282 000 $US plus des coûts d'appui d'agence de 36 660 $US pour le PNUE, et 188 000 $US plus des coûts d'appui d'agence de 16 920 $US pour le PNUD, étant entendu qu'il n'y aura aucun autre financement admissible pour l'élimination des HCFC dans le pays au‑delà de 2020; 
c) De noter que le gouvernement du Bhoutan avait accepté d'établir comme point de départ de la réduction globale durable de la consommation de HCFC le niveau de consommation de 0,31 tonne PAO déclaré pour 2009; 
d) D'approuver le projet d'accord entre le gouvernement du Bhoutan et le Comité exécutif pour la réduction de la consommation de HCFC, qui figure à l’annexe [  ] du présent document, étant entendu que le pays pourrait présenter la demande de tranche finale, actuellement prévue pour 2025, en 2020, à condition que la consommation de HCFC ait alors été complètement éliminée; 
e) De demander au Secrétariat du Fonds d'actualiser, dès que les valeurs de référence seront connues, l'annexe 2‑A de l'accord, afin d'inclure les chiffres correspondant à la consommation maximale permise, et de communiquer au Comité exécutif les niveaux de consommation maximale permise qui en découlent, ainsi que toute incidence éventuelle qui en résulterait sur le niveau de financement admissible, toutes les modifications nécessaires étant apportées lorsque la tranche suivante sera présentée; 

f) D'approuver la première tanche du PGEH du Bhoutan, et le plan de mise en oeuvre correspondant, pour un montant de 189 300 $US, comprenant 100 000 $US et des coûts d'appui d'agence de 13 000 $US pour le PNUE, et 70 000 $US plus des coûts d'appui d'agence de 6 300 $US pour le PNUD. 
(Décision 63/..)
Maurice : plan de gestion de l’élimination des HCFC (première tranche) (Allemagne)

133. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/41. Ce PGEH a proposé d’éliminer complètement la consommation de HCFC d’ici 2030, et offrait donc le temps et la souplesse nécessaires pour mettre en place les technologies sélectionnées par le gouvernement. La lettre qui confirme l’engagement du gouvernement à accélérer l’élimination des HCFC en avance du Protocole de Montréal n’avait pas encore été reçue, mais le gouvernement de Maurice avait déjà démontré un solide engagement en éliminant les CFC cinq ans avant l’échéance et en fournissant un co-financement de plus de 1 500 000 $US pour l’élimination des HCFC.  

134. Le Comité exécutif a décidé :

a) D’approuver en principe le plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) de Maurice pour 2011 à 2030, au montant de 1 000 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 120 000 $US pour le gouvernement de l’Allemagne, en étant entendu que ce serait le financement total disponible du Fonds multilatéral pour réaliser l’élimination totale des HCFC d’ici le 1er janvier 2030;
b) De prendre note que le gouvernement de Maurice avait convenu d’établir une consommation de référence de 10,2 tonnes PAO comme point de départ pour une réduction globale soutenue de la consommation de HCFC, déterminée à l’aide de la consommation actuelle de 9,7 tonnes PAO déclarée en 2009 et une consommation estimative de 10,6 tonnes PAO en 2010;

c) D’approuver le projet d’accord entre le gouvernement de Maurice et le Comité exécutif pour la réduction de la consommation de HCFC, indiquée à l’annexe [  ] du présent rapport;

d) De demander au Secrétariat du Fonds, lorsque les données de référence seront connues, de mettre à jour l’appendice 2-A de l’accord et d’intégrer les chiffres pour la consommation maximale admissible, et d’informer le Comité exécutif des changements de consommation maximale admissible obtenus et des effets potentiels sur le financement admissible, avec tous les rajustements nécessaires à apporter lorsque la prochaine tranche sera présentée; et

e) D’approuver la première tranche du PGEH de Maurice, et le plan de mise en oeuvre correspondant, au montant de 157 050 $US plus des coûts d’appui d’agence de 18 846 $US pour le gouvernement de l’Allemagne.

(Décision 63/..)
Namibie : plan de gestion de l’élimination des HCFC (première tranche) (Allemagne)
135. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/45. On a suggéré d’avancer la phase accélérée à 2025 afin de permettre d’établir des technologies à faible potentiel de réchauffement de la planète. 

136. Le Comité exécutif a décidé :

a) De prendre note avec satisfaction de la présentation du PGEH de la Namibie, dont la ferme intention du pays d’éliminer complètement sa consommation de HCFC d’ici le 1er janvier 2020;

b) D’approuver en principe le plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) de la Namibie pour 2011 à 2025  au montant de  900 000 $US plus des coûts d’appui d’agence de 109 000 $US pour le gouvernement de l’Allemagne, en étant entendu qu’aucun financement supplémentaire ne serait disponible pour le pays afin d’éliminer les HCFC au pays après 2025;

c) De prendre note que le gouvernement de la Namibie avait convenu d’établir une consommation de référence de 6,14 tonnes PAO comme point de départ pour une réduction globale soutenue de la consommation de HCFC, déterminée à l’aide de la consommation actuelle de 6,03 tonnes PAO déclarée en 2009 et d’une consommation estimative de 6,25 tonnes PAO en 2010;   

d) D’approuver le projet d’accord entre le gouvernement de la Namibie et le Comité exécutif pour la réduction de la consommation de HCFC, indiquée à l’annexe [  ] du présent document, en étant entendu que le pays pourrait présenter en 2020 la demande pour la tranche finale, actuellement prévue pour 2025,  si la consommation de HCFC a été complètement éliminée à ce moment;

e) De demander au Secrétariat du Fonds, lorsque les données de référence seront connues, de mettre à jour l’appendice 2-A de l’accord afin d’intégrer les chiffres pour la consommation maximale admissible, et d’informer le Comité exécutif des changements de consommation maximale admissible obtenus et des effets potentiels sur le financement admissible, avec tous les rajustements nécessaires à apporter lorsque la prochaine tranche sera présentée; et

f) D’approuver la première tranche du PGEH de la Namibie, et le plan de mise en oeuvre correspondant, au montant de 300 000 $US plus des coûts d’appui d’agence de 36 333 $US pour le gouvernement de l’Allemagne.

(Décision 63/..)
Papouasie-Nouvelle-Guinée : plan de gestion de l’élimination des HCFC (première tranche) (Allemagne)
137. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/47. On a remarqué que l’élimination accélérée avait été prolongée jusqu’à 2025, ce qui permettait l’établissement de nouvelles technologies à faible potentiel de réchauffement de la planète. On a aussi remarqué que, dans le calendrier de distribution des tranches, plus de la moitié des fonds devaient être décaissés au cours des cinq premières années du plan de 15 ans.

138. Le Comité exécutif a décidé :

a) D’approuver en principe le plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) de la Papouasie-Nouvelle-Guinée pour 2011 à 2025  au montant de 1 397 500 $US, lequel comprend 1 250 000 $US (dont 450 000 $US pour le renforcement des institutions), plus des coûts d’appui d’agence de 147 500 $US pour le gouvernement de l’Allemagne, en étant entendu qu’aucun financement supplémentaire ne serait disponible pour le pays afin d’éliminer les HCFC au pays après 2025;

b) De prendre note que le gouvernement of Papouasie-Nouvelle-Guinée avait convenu d’établir une consommation de référence de 3,4 tonnes PAO comme point de départ pour une réduction globale soutenue de la consommation de HCFC, déterminée à l’aide de la consommation actuelle de 3,2 tonnes PAO déclarée en 2009 et d’une consommation estimative de 3,7 tonnes PAO en 2010; 

c) D’approuver le projet d’accord entre le gouvernement de Papouasie-Nouvelle-Guinée et le Comité exécutif pour la réduction de la consommation de HCFC, indiquée à l’annexe [  ] du présent document;

d) De demander au Secrétariat du Fonds, lorsque les données de référence seront connues, de mettre à jour l’appendice 2-A de l’accord et d’intégrer les chiffres pour la consommation maximale admissible, et d’informer le Comité exécutif des changements de consommation maximale admissible obtenus et des effets potentiels sur le financement admissible, et de procéder aux rajustements nécessaires lorsque la prochaine tranche sera présentée; et

e) D’approuver la première tranche du PGEH de la Papouasie-Nouvelle-Guinée, et le plan de mise en oeuvre correspondant, au montant de 391 300 $US, lequel comprend  350 000 $US plus des coûts d’appui d’agence de 41 300 $US pour le gouvernement de l’Allemagne.

(Décision 63/..)
Seychelles : Plan de gestion de l’élimination des HCFC (première tranche) (Allemagne)

139. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/51. Il a été suggéré d’avancer l’élimination accélérée à 2025 afin d’assurer une certaine souplesse et de favoriser le développement des importations et de l’entretien de l’équipement sans HCFC.

140. Le Comité exécutif a décidé :

a) De prendre note avec reconnaissance de la proposition du plan de gestion de l'élimination des HCFC pour les Seychelles, ainsi que de la ferme intention du pays d’éliminer complètement la consommation de HCFC avant le 1er janvier 2020;

b) D’approuver, en principe, le plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) pour les Seychelles pour la période 2011 à 2025, au montant de 600 000 $US plus les coûts d’appui à l’agence de 76 000 $US pour le gouvernement de l’Allemagne, étant entendu que le pays ne sera admissible à aucun financement supplémentaire pour l’élimination des HCFC après 2025;

c) De prendre note que le gouvernement des Seychelles a accepté d’établir comme point de départ de la réduction globale durable de la consommation de HCFC, la valeur de référence estimée à 1,38 tonne PAO, calculée à partir de la consommation réelle de 1,44 tonne PAO déclarée pour l’année 2009 et de la consommation estimative de 1,32 tonne PAO pour l’année 2010;

d) D’approuver le projet d’accord entre le gouvernement des Seychelles et le Comité exécutif pour la réduction de la consommation de HCFC, tel que contenu à l’annexe [  ] au présent document, étant entendu que le pays pourra soumettre une demande pour la dernière tranche, prévue actuellement pour l’année 2025, en 2020, si la consommation de HCFC a été complètement éliminée à cette date;

e) De demander au Secrétariat du Fonds de mettre à jour l’appendice 2-A à l’accord, lorsque les données de référence seront connues, afin d’inclure les valeurs de la consommation maximale autorisée et d’aviser le Comité exécutif des modifications qui en résultent pour les montants de la consommation maximale autorisée et de toute autre incidence potentielle connexe sur le niveau de financement admissible, avec les ajustements qui seront requis lors de la présentation de la prochaine tranche; et

f) D’approuver la première tranche du PGEH pour les Seychelles et le plan de mise en œuvre correspondant, au montant de 200 000 $US plus les coûts d’appui de l’agence de 25 333 $US pour le gouvernement de l’Allemagne.

(Décision 63/..)

PGEH comportant d’autres problèmes de politique

République démocratique populaire lao : Plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase I, première tranche) (France/PNUE)
141. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/38, en indiquant que les questions de politique en suspens liées au calcul des points de départ des réductions globales de la consommation de HCFC et aux demandes de financement supplémentaires pour l'élimination des HCFC non incluses dans les PGEH avaient été résolues au cours des délibérations au titre du point 8 a) de l'ordre du jour ( Aperçu des questions soulevées pendant l’examen des projets)
142. Conformément aux décisions 63/[  ] et 63/[  ], paragraphes [  ] et [  ] ci-dessus, le Comité exécutif a décidé :
a)
D’approuver, en principe, la phase I du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) pour la République démocratique populaire lao pour la période 2011 à 2020, au montant de 237 300 $US, comprenant 176 250 $US et des coûts d’appui d’agence de 22 913 $US pour le PNUE, et 33 750 $US et des coûts d’appui d’agence de 4 388 $US pour la France ;

b)
De prendre note que le gouvernement de la République démocratique populaire lao a accepté d’établir comme point de départ de la réduction globale durable de la consommation de HCFC la valeur de référence estimée à 1,77 tonne PAO, calculée à partir de la consommation réelle déclarée pour 2009 de 1,21 tonne PAO et de la consommation estimée de 2010 de 2,33 tonnes PAO, plus 3,24 tonnes PAO de HCFC‑141b contenu dans les polyols prémélangés importés, soit un total de 5,01 tonnes PAO ;

c)
D’approuver le projet d’accord entre le gouvernement de la République démocratique populaire lao et le Comité exécutif pour la réduction de la consommation de HCFC, tel qu’il figure à l’annexe 1 du présent document ;

d)
De demander au Secrétariat du Fonds, lorsque les données de référence seront connues, de mettre à jour l’appendice 2-A au projet d’accord pour inclure les montants de la consommation maximale autorisée et d’aviser le Comité exécutif des modifications qui en résultent pour les montants de la consommation maximale autorisée et de toute autre incidence potentielle connexe sur le niveau de financement admissible, avec les ajustements qui seront requis lors de la présentation de la prochaine tranche ;

e)
D’approuver la première tranche de la phase I du PGEH de la République démocratique populaire lao et le plan de mise en œuvre correspondant au montant de 128 396 $US, comprenant 113 625 $US et des coûts d’appui d’agence de 14 771 $US pour le PNUE ; 

f)
D'autoriser la République démocratique populaire lao à présenter le plan sectoriel sur la mousse pour l’élimination de la consommation de HCFC-141b contenu dans les polyols prémélangés en 2015.

(Décision 63/..)
Mongolie : Plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase I, première tranche) (Japon/PNUE)

143. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/43 en précisant que les questions en instance concernant la demande de financement supplémentaire pour l’élimination des HCFC non comprise dans les plans de gestion de l'élimination des HCFC approuvés a été réglée au cours des délibérations au point 8 a) de l’ordre du jour (Aperçu des questions soulevées pendant l’examen des projets).

144. Conformément à la décision 63/[  ] au paragraphe [  ] ci-dessus, le Comité exécutif a décidé : 

a) De prendre note avec satisfaction de la soumission de la phase I du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) pour la Mongolie visant à assurer une réduction de 35 pour cent de la consommation de HCFC d’ici 2020 pour un coût estimatif de 366 000 $US (excluant les coûts d’appui à l’agence), étant entendu que :

i) 210 000 $US sont destinés au secteur de l’entretien, pour atteindre une réduction de 35 pour cent des HCFC en 2020, conformément à la décision 60/44; 

ii) 156 000 $US sont destinés au volet investissement en vue d’éliminer 9,9 tonnes métriques (0,54 tonne PAO) de HCFC-22 dans les mousses de polystyrène extrudé;

b) De prendre note que le gouvernement de la Mongolie a accepté d’établir comme point de départ de la réduction globale durable de la consommation de HCFC, la valeur de référence estimée à 1,31 tonne PAO, calculée à partir de la consommation réelle de 1,16 tonne PAO déclarée pour l’année 2009 et de la consommation estimative de 1,467 tonne PAO pour l’année 2010;

c) D’approuver le financement de la reconversion de deux entreprises de fabrication de mousse de polystyrène extrudé à base de HCFC, conformément à l’alinéa a) ii) ci-dessus;

d) D’approuver, en principe, le PGEH de la Mongolie pour la période 2011‑2020, pour un montant total de 413 580 $US, comprenant 236 000 $US plus des coûts d’appui à l’agence de 30 680 $US pour le PNUE, ainsi que de 130 000 $US plus des coûts d’appui à l’agence de 16 900 $US pour le gouvernement du Japon, pour les secteurs de l’entretien et de la fabrication, aux mêmes conditions qu’à l’alinéa a) ci-dessus; 

e) D’approuver le projet d’accord entre le gouvernement de la Mongolie et le Comité exécutif aux fins de la réduction de la consommation de HCFC, comme présenté à l’annexe [  ] au présent rapport, et conformément aux alinéas c) et d) ci-dessus;

f) De demander au Secrétariat du Fonds de mettre à jour l’appendice 2-A à l’accord, lorsque les données de référence seront connues, afin d’inclure les valeurs de la consommation maximale autorisée et d’aviser le Comité exécutif des modifications qui en résultent pour les montants de la consommation maximale autorisée et de toute autre incidence potentielle connexe sur le niveau de financement admissible, avec les ajustements qui seront requis lors de la présentation de la prochaine tranche;

g) D’approuver le premier plan de mise en œuvre pour 2011‑2012, ainsi que la première tranche de la phase I du PGEH de la Mongolie, pour le montant de 220 350 $US, comprenant 65 000 $US plus des coûts d’appui à l’agence de 8 450 $US pour le PNUE, et 130 000 $US plus des coûts d’appui à l’agence de 16 900 $US pour le gouvernement du Japon, pour les secteurs de l’entretien et de la fabrication, conformément aux alinéas c) et d) ci-dessus ; 

(Décision 63/..)

Swaziland : Plan de gestion de l'élimination des HCFC (phase I, première tranche) (PNUD/PNUE)

145. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/52 en précisant que la question de l’applicabilité des seuils de coût-efficacité aux pays à faible volume de consommation avait été abordée au point 8 a) de l’ordre du jour (Aperçu des questions soulevées pendant l’examen des projets).

146. Il a été souligné, au cours des délibérations, que bien que la question d’orientation ait été réglée, certaines précisions s’avèrent nécessaires, notamment en ce qui concerne les niveaux d’élimination de la consommation et le fait que tout le soutien financier accordé pour l’élimination du HCFC-141b dans le secteur des mousses ne vise qu’une seule entreprise. La question a donc été confiée au groupe de contact sur les questions liées à la proposition de projets.

147. Conformément à la décision 63/[  ]au paragraphe [  ] ci-dessus et aux résultats des délibérations du groupe de contact, le Comité exécutif a décidé :

a) D’approuver, en principe, la phase I du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) pour le Swaziland pour la période 2011 à 2020, au montant de 955 344 $US, comprenant 210 000 $US plus les coûts d’appui à l’agence de 27 300 $US pour le PNUE, et 667 948 $US plus les coûts d’appui à l’agence de 50 096 $US pour le PNUD, étant entendu que :

i) 210 000 $US ont été fournis pour éliminer la consommation de HCFC dans le secteur de l'entretien et atteindre les 35 pour cent de réduction en 2020 conformément à la décision 60/44; et

ii) 667 948 $US ont été accordés pour le volet investissement afin d’éliminer 7,66 tonnes PAO de HCFC-141b utilisées dans le secteur de la mousse;

b) De noter que le gouvernement du Swaziland a accepté d'établir comme point de départ de la réduction globale durable de la consommation de HCFC, la valeur de référence estimée à 9,40 tonnes PAO, calculée à partir de la consommation réelle de 9,2 tonnes PAO déclarée pour 2009 et de la consommation estimative de 9,6 tonnes PAO pour 2010;

c) D’approuver le projet d'accord entre le gouvernement du Swaziland et le Comité exécutif pour la réduction de la consommation de HCFC, joint à l’annexe [  ] au présent document;
d) De demander au Secrétariat de mettre à jour l'appendice 2-A au projet d'accord, lorsque les données de la valeur de référence seront connues, afin d’inclure les valeurs de la consommation maximale admissible et d’aviser le Comité exécutif des modifications qui en résultent pour les montants de la consommation maximale autorisée et de toute autre incidence potentielle connexe sur le niveau de financement admissible avec les ajustements qui seront requis lors de la présentation de la prochaine tranche ; 
e) D’approuver la première tranche de la phase I du PGEH pour le Swaziland et le plan de mise en œuvre correspondant, au montant de 802 794 $US, comprenant $75 000 $US plus les coûts d’appui à l’agence de 9 750 $US pour le PNUE et 667 948 $US plus les coûts d’appui de l’agence de 50 096 $US pour le PNUD.

(Décision 63/..)
PGEH de pays autres que les pays à faible volume de consommation, soumis aux fins d’examen individuel
Afghanistan : Plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase I, première tranche) (Allemagne/PNUE)

148. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/22.

149. Par souci de transparence, une demande a été faite au Secrétariat d’améliorer la ventilation du budget et des plans de réduction graduelle dans les documents, au lieu de fournir des chiffres globaux dans certains cas.

150. Il a été noté que le plan de gestion de l'élimination des HCFC proposé prévoyait le décaissement de plus de 70 pour cent de la somme globale au cours des quatre premières années. Un calendrier de décaissement plus équilibré a donc été proposé, qui ne prévoit pas plus de 60 pour cent de décaissement avant 2015, en autant que cela ne nuise pas à la mise en oeuvre du plan de gestion de l'élimination des HCFC. L’agence principale a confirmé que cela ne nuirait en rien.

151. Prenant note que le secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération est responsable de plus de 99 pour cent de la consommation de HCFC en Afghanistan, le Comité exécutif a décidé : 

a) D’approuver, en principe, la phase I du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) pour l’Afghanistan pour la période de 2011 à 2020, à la hauteur de 767 384 $US, comprenant 398 825 $US plus les coûts d’appui à l’agence de 51 847 $US pour le PNUE, et 280 276 $US plus les coûts d’appui à l’agence de 36 436 $US pour le gouvernement de l’Allemagne; 

b) De prendre note que le gouvernement de l’Afghanistan a accepté d'établir comme point de départ de la réduction globale durable de la consommation de HCFC, la valeur de référence estimée à 23,22 tonnes PAO calculée à partir de la consommation réelle de 22,22 tonnes PAO déclarée pour 2009 et de la consommation estimative de 24,44 tonnes PAO pour 2010 ;
c) D’approuver le projet d’accord entre le gouvernement de l’Afghanistan et le Comité exécutif pour la réduction de la consommation des HCFC, comme il figure à l’annexe [  ] du présent document;
d) De demander au Secrétariat de mettre à jour l'appendice 2-A au projet d'accord, lorsque les données de la valeur de référence seront connues, afin d’inclure les valeurs de la consommation maximale admissible et d’aviser le Comité exécutif des modifications qui en résultent pour les montants de la consommation maximale autorisée et de toute autre incidence potentielle connexe sur le niveau de financement admissible avec les ajustements qui seront requis lors de la présentation de la prochaine tranche;
e) D’approuver la première tranche de la phase I du PGEH pour l’Afghanistan, et le plan de mise en œuvre correspondant, à la hauteur de 333 056 $US, comprenant 120 000 $US plus les coûts d’appui à l’agence de 15 600 $US pour le PNUE, et 174 740 $US plus les coûts d’appui à l’agence de 22 716 $US pour le gouvernement de l’Allemagne.

(Décision 63/..)
Chili [EN INSTANCE]
République démocratique du Congo : Plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase I, première tranche) (PNUD/PNUE)

152. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/28.

153. Le Comité exécutif a décidé : 

a) D’approuver, en principe, la phase I du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) pour la République démocratique du Congo pour la période de 2011 à 2015, au montant de 527 150 $US, comprenant 235 000 $US plus les coûts d’appui à l’agence de 30 550 $US pour le PNUE et 240 000 $US plus les coûts d’appui à l’agence de 21 600 $US pour le PNUD;
b) De prendre note que le gouvernement de la République démocratique du Congo a accepté d’établir comme point de départ de la réduction globale durable de la consommation de HCFC la valeur de référence estimée à 58 tonnes PAO, calculée à partir de la consommation réelle de 55,8 tonnes PAO déclarée pour 2009 et de la consommation estimative révisée de 60,3 tonnes PAO pour 2010;
c) D’approuver le projet d’accord entre le gouvernement de la République démocratique du Congo et le Comité exécutif pour la réduction de la consommation des HCFC, tel qu’il figure à l’annexe [  ] au présent document;
d) De demander au Secrétariat du Fonds de mettre à jour le projet d’appendice 2-A à l’accord, lorsque les données de référence seront connues, afin d’inclure les montants de la consommation maximale autorisée et d’aviser le Comité exécutif des modifications qui en résultent pour les montants de la consommation maximale autorisée et de toute autre incidence potentielle connexe sur le niveau de financement admissible, avec les ajustements qui seront requis lors de la présentation de la prochaine tranche; et
e) D’approuver la première tranche de la phase I du PGEH pour la République démocratique du Congo et le plan de mise en œuvre correspondant, au montant de 216 350 $US, comprenant 95 000 $US plus les coûts d’appui à l’agence of 12 350 $US pour le PNUE, et 100 000 $US plus les coûts d’appui à l’agence de 9 000 $US pour le PNUD.

(Décision 63/..)
Indonésie [EN INSTANCE]
République islamique d’Iran [EN INSTANCE]
République bolivarienne du Venezuela : Plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase I, première tranche) (PNUE/ONUDI)

154. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/54.

155. Le Comité exécutif a décidé :

a) D’approuver, en principe, la phase I du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) pour la République bolivarienne du Venezuela pour la période de 2011 à 2015, au montant de 2 044 068 $US, comprenant 1 758 500 $US plus les coûts d’appui à l’agence de 131 888 $US pour l’ONUDI, et 136 000 $US plus les coûts d’appui à l’agence de 17 680 $US pour le PNUE;

b) De prendre note que le gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela a accepté d’établir comme point de départ de la réduction globale durable de la consommation de HCFC, la valeur de référence estimée à 220,70 tonnes PAO, calculée à partir de la consommation réelle de 216,2 tonnes PAO déclarée pour 2009, et de la consommation estimative de 225,2 tonnes PAO pour 2010, plus 1,91 tonne PAO de HCFC-141b contenu dans des formules de polyol pré-mélangées importées, pour un total de 222,6 tonnes PAO; 

c) De déduire 23,16 tonnes PAO de HCFC du point de départ pour la réduction globale durable de la consommation de HCFC;

d) D’approuver le projet d’accord entre le gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela et le Comité exécutif pour la réduction de la consommation des HCFC, comme il figure à l’annexe [  ] du présent document;

e) De demander au Secrétariat d’actualiser l’appendice 2-A de l’accord, une fois que les données de références seront connues, de manière à inclure les chiffres de la consommation maximale admissible, et de communiquer au Comité exécutif les niveaux qui en résultent par rapport à la consommation maximale admissible; 

f) De demander à l’ONUDI de présenter la quatrième tranche (2015) avec une évaluation de la consommation de 2013, qui tient compte notamment des comparaisons entre les données de l’unité nationale d’ozone et des autorités douanières ainsi que d’autres données en provenance des autorités douanières, au besoin;

g) D’approuver la première tranche de la phase I du PGEH pour la République bolivarienne du Venezuela, et le plan de mise en œuvre correspondant, à la hauteur de 761 198 $US, comprenant 654 854 $US plus les coûts d’appui à l’agence de 49 114 $US pour l’ONUDI, et 50 646 $US plus les coûts d’appui à l’agence de 6 584 $US pour le PNUE.

(Décision 63/..)
Viet Nam [EN INSTANCE]
Activités d’élimination de HCFC en Chine
156. Le représentant du Secrétariat a présenté les documents UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/26 et Add.1, qui résument la stratégie globale des plans de gestion de l'élimination des HCFC en Chine et présentent les observations et recommandations du Secrétariat relatives à huit projets dans les secteurs des mousses, de la réfrigération et des solvants. Faisant suite à la décision 62/60 c), la Chine et les membres intéressés du Comité exécutif ont participé à des consultations intersessions à Beijing du 22 au 24 février 2011, au cours desquelles les représentants du gouvernement, les membres du Comité exécutif, les parties prenantes de l’industrie et les représentants du Secrétariat et des agences d’exécution et bilatérales ont abordé les questions techniques et de coût connexes qui n’avaient pas été réglées à partir des documents présentés à la 62e réunion du Comité exécutif. Le Secrétariat avait continué à régler les questions en instance et les résultats de ces efforts ont été intégrés dans les plans sectoriels visés, comme l’indique le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/26/Add.1.

157. A l’issue de la présentation du Secrétariat, le représentant du Swaziland, en qualité de coordonnateur des consultations intersessions, a fourni une courte mise à jour des consultations. Les représentants de l’Australie, de la Belgique, du Canada, de l’Allemagne, du Japon, des Pays-Bas, de la Suisse et des Etats-Unis d’Amérique ont participé aux consultations, qui ont également réuni des représentants du ministère de la Protection de l’environnement de la Chine et divers représentants d’industries concernées. Les débats ont porté sur les développements depuis la 62e réunion du Comité exécutif et la nécessité de trouver l’approche la plus économique afin de réduire le soutien financier nécessaire. Les personnes présentes ont pu échanger de l’information et écouter les présentations de représentants de l’industrie sur l’envergure des activités de préparation, la nécessité d’inclure les sous-secteurs en entier pour des raisons de réglementation et la nécessité d’aborder les sous-secteurs dès le début du plan de gestion de l'élimination des HCFC afin de limiter la consommation.

158. Plusieurs membres ont indiqué que les consultations ont permis de mieux comprendre les défis que doit relever la Chine et aidé à rapprocher les positions en matière de financement. Le gouvernement de la Chine a fourni de l’information supplémentaire au Secrétariat par le biais des agences d’exécution, ce qui a permis au Secrétariat d’effectuer les analyses nécessaires à l’estimation des coûts différentiels appropriés.
159. A l’issue des délibérations, le Comité exécutif a convenu de former un groupe de contact afin de poursuivre les délibérations amorcées lors des consultations intersessions, dans l’espoir de résoudre tous les points en instance et de conclure un accord à la présente réunion.
A suivre …
Activité d’élimination
Plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) en Chine : Sommaire de la stratégie globale (PNUD)
Mousses

Plan sectoriel d’élimination du HCFC-141b dans le secteur des mousses en Chine (phase I) (Banque mondiale)
Plan sectoriel d’élimination des HCFC dans le secteur des mousses de  polystyrène extrudées (phasse I) (Allemagne/ONUDI)

Projet de démonstration de la reconversion du HCFC-22/HCFC-142b à la technologie du CO2 utilisant du formiate de méthyle comme co-agent de gonflage pour la fabrication de mousses de polystyrène extrudées à Feininger (Nanjing) Energy Saving Technology Co. Ltd. (PNUD)
Projet de démonstration de la reconversion du HCFC-22 à la technologie  de gonflage à base de butane pour la fabrication de mousses de polystyrène extrudées à Shanghai Xinzhao Plastic Entreprises Co. Ltd. (Japon/ONUDI)

Réfrigération

Plan sectoriel d’élimination de HCFC dans les secteurs de la réfrigération et de la climatisation industrielles et commerciales (phase I) (PNUD)
Plan de gestion de l’élimination du HCFC-22 pour le secteur de la fabrication de climatiseurs de salle (ONUDI)
Projet pilote sur la gestion et l’élimination des HCFC dans le secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération (Japon/PNUD)
Solvants

Projet de démonstration de la reconversion de la technologie à base de HCFC-141b aux technologies à base d’iso-paraffine et de siloxane (KC-6) pour le nettoyage dans la fabrication d’appareils médicaux à Zhejiang Kindly Medical Devices Co. Ltd. (Japon/PNUD)
POINT 9 DE L’ORDRE DU JOUR : PROGRAMME DE PAYS
160. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/56, qui contient des informations relatives au programme de pays du Timor-Leste, dont un plan de gestion de l’élimination des HCFC et des CFC, et un programme de renforcement des institutions pour lequel le financement a été approuvé à la 61e réunion. 

161. Le Comité exécutif a décidé :
a) D’approuver le programme de pays du Timor-Leste tout en mentionnant que son approbation ne signifie pas l’approbation des projets dans le cadre de ce programme, ni de leur niveau de financement. L’approbation du programme de pays du Timor-Leste est accordée sans préjudice du fonctionnement du mécanisme de traitement du non-respect éventuel du Protocole de Montréal;
b) De demander au gouvernement du Timor-Leste de présenter chaque année au Comité exécutif des informations sur l’avancement du programme de pays, conformément à la décision du Comité exécutif sur la mise en œuvre des programmes de pays (UNEP/OzL.Pro/ExCom/10/40, para. 135) en utilisant le format approuvé de présentation en ligne. Le rapport initial couvrant la période allant du 1er janvier 2011 au 31 décembre 2011 doit être soumis au Secrétariat du Fonds le 1er mai 2012 au plus tard.
(Décision 63/..)

POINT 10 DE L’ORDRE DU JOUR : RAPPORT SUR LA BASE DE DONNEES DES TABLEAUX DES ACCORDS PLURIANNUELS POUR LES PLANS DE GESTION DE L'ELIMINATION DES HCFC (DECISION 59/7)
162. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/57, qui contient un rapport sur la base de données des tableaux des accords pluriannuels pour les plans de gestion de l’élimination des HCFC. 

163. Le Comité exécutif a décidé :
a) De prendre note du rapport sur la base de données des tableaux des accords pluriannuels pour les plans de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) contenu dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/57;
b) De demander que soient entrepris les travaux énoncés dans le rapport;
c) De prendre note du fait que l’Administrateur principal, Surveillance et évaluation, sera à nouveau responsable de la base de données des accords pluriannuels;
d) De prier les agences d'actualiser rapidement les entrées dans la base de données des accords pluriannuels après l’approbation d’un PGEH, afin d’intégrer les activités approuvées et planifiées se rapportant à l’ensemble du PGEH et les plans de mise en œuvre annuels concernés jusques et y compris l’année de la prochaine soumission de tranche;
e) De prier l’Administrateur principal, Surveillance et évaluation, d’aviser le Comité exécutif à la dernière réunion de chaque année si les différentes agences ont satisfait à la demande du Comité exécutif exprimée à l’alinéa  d) ci-dessus.
(Décision 63/..)

POINT 11 DE L'ORDRE DU JOUR : RAPport SUR L'INDICATEUR DES CONSEQUENCES SUR LE CLIMAT DU FONDS Multilateral (decisions 59/45 ET 62/62)

164. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/58. 
165. Il a été rappelé que lors de la 62e réunion du Comité exécutif, des inquiétudes avaient été exprimées en ce qui a trait à la complexité de l'Indicateur des conséquences sur le climat du Fonds multilatéral (MCII). Alors que plusieurs membres ont réitéré ce point de vue, il a également été souligné qu'une trop grande simplification risquait de diminuer l'utilité et la pertinence du modèle sur le plan de l'analyse des questions complexes. 
166. Il a par ailleurs été précisé que le Comité exécutif se devait d'éclaircir l'objectif et la finalité du MCII, afin de définir l'évolution future du modèle. Cela aurait, bien sûr, une portée directe sur le niveau voulu de complexité. On a également fait remarquer les possibilités offertes par l'Indicateur en tant qu'outil d'évaluation de la mise en oeuvre des PGEH. 
167. L'évolution du modèle, sur le plan technologique, depuis 2007, a été reconnue; il était le modèle le plus perfectionné de sa catégorie. Il a été proposé d'organiser d'abord une réunion informelle en vue de permettre aux membres du Comité exécutif de discuter, avec les représentants du Secrétariat, les agences d'exécution et des experts, du modèle en soi et de la perspective de créer un groupe d'experts pour étudier cette question. On a également rappelé que le Comité exécutif à sa 62e réunion avait sollicité des commentaires des agences d'exécution, mais que celles‑ci avaient peu participé aux discussions sur le Web à la fin de 2010. 
168. Il a également été question de la possibilité de mettre au point un indicateur des conséquences sur le climat pour le secteur de l'entretien et de son utilisation dans l'évaluation des effets sur le climat des PGEH qui ne portent que sur ce secteur. A cet égard, il a été suggéré que le Secrétariat établisse en premier lieu une méthodologie, en consultation étroite avec les membres du Comité exécutif, les agences d'exécution et, si nécessaire, des experts, avant d'entreprendre des travaux sur cet indicateur. 
169. Le Comité exécutif a décidé : 

a) De prendre note du rapport sur l'expérience acquise dans l'application de l'indicateur des conséquences sur le climat du Fonds multilatéral, qui figure dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/58 ;

b)
De poursuivre les délibérations sur le MCII à sa 64e réunion, en tenant compte de la possibilité d'organiser une réunion informelle avec des experts directement après la 65e réunion du Comité exécutif et en incitant les agences d'exécution à participer davantage. 
(Décision 63/..)
POINT 12 DE L'ORDRE DU JOUR : RAPPORT du sous‑groupe sur le secteur de la production
170. Le représentant de l'Australie, en tant que facilitateur du Sous‑groupe sur le secteur de la production, a présenté le rapport contenu dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/63/59, en indiquant que le Sous‑groupe avait uniquement eu le temps de traiter du rapport périodique sur le processus d'appel d'offres pour l'audit technique du secteur de la production de HCFC en Chine. 

171. Le Comité exécutif a décidé : 

a) De prendre note du rapport périodique sur le processus d'appel d'offres pour l'audit technique du secteur de la production de HCFC en Chine ; 
b) De prier le Secrétariat d'envisager que le sous‑traitant chargé des audits techniques en Chine présente un rapport provisoire incluant les usines de production de HCFC‑141b, et dans la mesure du possible des usines de production de HCFC‑22, ainsi qu'un rapport final sur l'audit complet de tous les producteurs de HCFC, sans porter atteinte aux usines qui seraient d'abord considérées pour l'élimination. 
(Décision 63/..)
POINT 13 DE L’ORDRE DU JOUR : QUESTIONS DIVERSES
Question des circonstances exceptionnelles dans l’ex-République Yougoslave de Macédoine

172. La question des circonstances exceptionnelles dans l’ex-République Yougoslave de Macédoine a été soulevée à l’alinéa (a) du point 8 de l’ordre du jour (Aperçu des questions soulevées pendant l’examen des projets), (voir paragraphe [  ] ci-dessus). Il a été en outre souligné que l’ex-République Yougoslave de Macédoine avait besoin de fonds pour continuer à appuyer son Unité nationale d’ozone (UNO). Elle avait présenté son PEGH très tôt dans le processus et, le renforcement des institutions étant inclus dans son PEGH, le financement en était rattaché à la tranche du PGEF. Aux termes de l’accord avec l’ex‑République Yougoslave de Macédoine, la demande de financement de la deuxième tranche ne pouvait pas être approuvée avant la deuxième réunion de l’année. Il a cependant été suggéré que le Comité exécutif approuve à la présente réunion une portion du renforcement des institutions à inclure dans la seconde tranche. Plusieurs autres membres ont appuyé cette approche. 
173. Le Comité exécutif a décidé : 

a) De noter que le gouvernement de l’ex-République Yougoslave de Macédoine avait non seulement soumis le tout premier plan de gestion de l’élimination des HCFC (PEGH), mais aussi inclus le financement du renforcement des institutions dans le cadre du PGEH, ce qui était un concept innovateur à ce moment-là; 

b) De noter en outre que, du fait des longues discussions aboutissant à l’approbation du PEGH, au moment de son approbation, le reliquat de financement au titre du renforcement des institutions précédemment approuvé était moindre que prévu; 

c) De fournir, à titre exceptionnel, une avance de fonds aux fins du renforcement des institutions dans le cadre du PGEH à de l’ex-République Yougoslave de Macédoine, par le biais de l’ONUDI en tant qu’agence d’exécution, d’un montant de 26 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 1 950 $US, à déduire du financement de la seconde tranche du PGEH.  

(Décision 63/..)
Date et lieu de la 65e réunion du Comité exécutif

174. Le Chef du Secrétariat a informé le Comité exécutif que la 65e réunion pouvait se tenir à Bali, du 6 au 10 novembre 2011, pendant la semaine précédent la vingt-troisième réunion des Parties.

175. Le Comité exécutif a décidé de tenir sa 65e réunion à Bali, du 6 au 10 novembre 2011.

(Décision 63/..)
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